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  prÉface





  hegel sans métaphysique ?




  L’intérêt spécial que l’on porte à tel ou tel secteur de la pensée d’un auteur (dans mon cas, à la philosophie juridique, sociale et politique de Hegel, à laquelle a été depuis vingt-cinq ans consacrée une large part de mes recherches) n’a pas besoin de justification particulière. Ses raisons peuvent être pour une part externes à cette philosophie, sinon à la philosophie. En revanche, la manière dont on l’étudie, les présupposés de cette lecture demandent à être exposés et justifiés, ce qui exige qu’on en ait claire conscience et qu’on prenne la mesure des effets qu’ils induisent. Chez moi, cette prise de conscience a été lente et a, jusqu’à un certain point, modifié les règles à l’aide desquelles j’avais entrepris l’étude de Hegel. Après des années passées à lire et commenter la Science de la Logique au sein d’un groupe réuni autour du regretté A.  Lécrivain1, c’est évidemment à partir de ce fruit d’un long travail collectif que j’ai abordé l’étude de la doctrine de l’esprit objectif. J’étais convaincu (je le reste d’ailleurs) que l’éclairage logico-spéculatif ouvrait des possibilités herméneutiques partiellement inédites, et qu’il importait de lire les écrits juridico-politiques de Hegel non pas comme l’expression d’opinions ou même de positions théoriques en matière de philosophie politique, mais comme des éléments d’une systématique, d’une «  Encyclopédie des sciences philosophiques  » dont la Logique est le centre et le foyer de sens. Au demeurant, cette conviction résulte de la simple lecture des textes. Hegel ne cesse, dans les Grundlinien, de souligner la solidarité de la doctrine de l’esprit objectif avec la Logique, à laquelle il fait une vingtaine de références explicites. Il écrit par exemple dans la Préface  :




  Le fait que le tout, ainsi que la formation de ses maillons, repose sur l’esprit logique frappera de lui-même. C’est sous cet aspect que je voudrais aussi avant toute chose que ce traité soit saisi et jugé. Car c’est de la science dont il s’agit en lui, et, dans la science, le contenu est essentiellement lié à la forme2.




  Que la doctrine de l’esprit objectif, comme toute partie du système, repose pour Hegel non seulement sur «  l’esprit  » de la Logique, mais sur sa lettre, ne souffre pas discussion ; sans quoi, il n’y aurait guère de sens à parler chez lui de système. Pour Hegel, comme pour Kant, un système se distingue essentiellement d’un quelconque «  agrégat  » de connaissances3. De plus, chez lui, le dessein systématique n’est aucunement incompatible avec l’attention au concret des choses et avec le souci de «  la vie de l’homme  », comme il l’écrit à Schelling  :




  Dans ma formation scientifique, qui a commencé par les besoins les plus élémentaires de l’homme, je devais nécessairement être poussé vers la science, et l’idéal de ma jeunesse devait nécessairement devenir une forme de réflexion, se transformer en un système ; je me demande maintenant, tandis que je suis encore occupé à cela, comment on peut trouver moyen de revenir à une action sur la vie de l’homme4.




  Le problème qui se pose – il l’a été fort tôt, singulièrement par Marx – est le suivant  : devons-nous croire Hegel, et jusqu’à quel point, lorsqu’il affirme que toute sa philosophie du droit (par exemple) est une extension de sa Logique ? Si oui, ne risque-t-on pas d’être conduit à considérer que «  toute la philosophie du droit n’est qu’une parenthèse de la Logique  »5 ? Il faut d’ailleurs observer que cette position du jeune Marx évoluera beaucoup, puisqu’il considèrera finalement (avec Engels) que c’est la Logique qui constitue le «  noyau rationnel  », révolutionnaire parce que dialectique, du hégélianisme ; ce qui était déjà, étrangement, la position de Rudolf Haym, qui a tant contribué à établir la mauvaise réputation du «  philosophe de l’État prussien  », lorsqu’il affirmait que le système est «  révolutionnaire dans sa partie logique  », quoique «  conservateur dans sa partie pratique  »6. Le parti inverse, qui a été adopté par bon nombre de commentateurs ultérieurs, consiste à désolidariser autant que faire se peut le propos des Grundlinien du contexte logico-systématique qui est le sien, en vue de le rendre plus acceptable à une époque et dans un contexte où l’esprit absolu n’a plus très bonne presse. Si l’on veut résumer cette alternative certainement trop grossière à l’aide d’un clin d’œil historique  : ou bien, comme les «  vieux hégéliens  », on en tient pour une lecture orthodoxe du système, et on court le risque de contribuer à son discrédit ; ou bien, comme les «  jeunes hégéliens  », on joue l’esprit de l’œuvre contre sa lettre et on cherche à la débarrasser de ses scories métaphysiques, au risque de la priver de ce qui fait sa puissance et sa cohérence.




  Il faut le constater  : dans la période récente, si d’éminents commen-tateurs continuent d’adopter le parti (ici qualifié de vieil hégélien) d’une lecture fidèle au programme systématique explicite du hégélianisme (quitte à nourrir les soupçons que certains font peser sur lui, par exemple celui de totalitarisme, diffusé par Popper), d’autres, en nombre croissant, font le choix jeune hégélien d’une lecture non métaphysique de Hegel, une lecture qui, de quelque manière qu’elle entende rompre avec la lettre du système, implique que soient écartées ou relativisées certaines des ambitions les plus fortes dont il était porteur, avec le risque évident de le priver ainsi de ce qu’il a de plus puissant. J’aimerais, à l’aide de quelques exemples, montrer l’intérêt et les risques que peuvent présenter de telles tentatives iconoclastes qui reviennent, au fond, à distinguer une fois de plus «  ce qui est vivant  » et «  ce qui est mort  » chez Hegel7, quitte à être suspecté de faire subir une violence arbitraire à la cohérence de cette pensée.




  Il est frappant et inattendu (quand on songe au discrédit qui pesait sur Hegel dans le courant dominant de la philosophie anglo-saxonne depuis la rupture de Russell avec le néo-hégélianisme idéaliste) de constater que Hegel est redevenu, depuis une dizaine d’années, une référence significative dans ce que l’on n’ose plus nommer la philosophie analytique, tant ce courant est aujourd’hui divers, et dans la mesure où il renie certains traits distinctifs de son identité originelle, en particulier la méfiance à l’égard de la philosophie continentale, et tout spécialement de l’idéalisme allemand. Non seulement des contributions importantes aux études hégéliennes de facture classique ont vu le jour dans le monde anglo-américain, jusqu’alors plutôt à la traîne en ce domaine ; je pense par exemple aux travaux novateurs de R.  Pippin8 ou de T.  Pinkard9. Mais on a même vu des philosophes analytiques se saisir du hégélianisme, d’une manière certes fort libre et qui posera problème à l’historien de la philosophie de tradition européenne, et même de ce qu’il a apparemment de plus suspect, de son idéalisme, pour tenter de faire surgir au sein même du continent analytique de nouvelles questions, post-wittgensteiniennes, post-quiniennes ou néo-pragmatistes  : je pense ici aux travaux de R.  Brandom10 et de J.  McDowell11, qui ont fait grand bruit, pas seulement d’ailleurs à cause de l’utilisation doublement iconoclaste (par rapport aux lectures classiques de Hegel ; par rapport au mainstream analytique) qu’ils font de Hegel.




  Toutefois, ces travaux portent sur des problèmes de philosophie de la connaissance et du langage. Comme mon objet est autre, j’évoquerai ici plutôt la manière dont A.  Honneth entreprend d’actualiser la doctrine hégélienne de la Sittlichkeit. Dans un livre intitulé Souffrir d’indéterminité12, il propose de «  réactualiser la philosophie hégélienne du droit  » en vue de montrer qu’en ce domaine aussi un retour à Hegel, comparable à celui qui s’opère sur le front de la théorie de la connaissance, s’avère fructueux. Honneth ne prétend pas que les Grundlinien offrent des réponses aux questions que soulève la philosophie sociale et politique contemporaine, mais soutient qu’une lecture non métaphysique de ce texte permet d’affronter, voire de résoudre certaines difficultés rencontrées par celle-ci, par exemple lors du débat entre libéraux et communautariens. Une fois écartées les habituelles objections politiques (Hegel est un adversaire de la démocratie) et méthodologiques (les présupposés logico-spéculatifs du système sont inacceptables), Honneth montre que la doctrine de l’esprit objectif, adéquatement reconstruite, peut féconder la discussion post-habermassienne sur trois points. Tout d’abord, on peut comprendre la théorie hégélienne du droit, centrée qu’elle est sur l’idée de «  volonté universellement libre  », comme une théorie de la justice au sens contemporain (post-rawlsien) du terme, une théorie qui dégage les conditions intersubjectives de l’autonomie individuelle et distingue différentes sphères de la réalisation de soi. En deuxième lieu, dans le droit fil de ses précédents travaux sur la reconnaissance et la «  souffrance sociale  », Honneth recherche dans la doctrine de la Sittlichkeit les ingrédients d’une «  thérapeutique des pathologies sociales  ». Enfin, en convergence sur ce point avec R.  Pippin, il propose de comprendre cette doctrine comme une théorie normative de la modernité, théorie dont les limites tiendraient néanmoins à son caractère «  surinstitutionnel  ». C’est d’ailleurs un point sur lequel la démonstration pourrait être discutée  : n’est-t-elle pas victime d’un affect anti-institutionnel commun à de larges secteurs de la philosophie politique contemporaine ? Quoi qu’il en soit, ces analyses témoignent de l’inventivité et de la fécondité que peut avoir une lecture non métaphysique de Hegel. Mais Honneth doit bien entendu, comme les auteurs précités, offrir une réponse à une question préjudicielle  : les énoncés hégéliens (ici, ceux qui concernent l’esprit objectif) font-ils encore sens lorsqu’on les abstrait du contexte logico-spéculatif de leur justification ? Il y a ici matière à des débats fructueux.




  En ce qui me concerne, j’avoue avoir sur cette question essentielle un avis sinon hésitant, du moins nuancé. Parti d’une position orthodoxe (vieille-hégélienne) nourrie par une longue fréquentation de la Logique, je me suis peu à peu aperçu que ce qui m’intéressait le plus et me paraissait le plus actuel dans la doctrine de l’esprit objectif n’avait pas toujours besoin, pour être jugé valide, d’être corrélé à l’infrastructure logico-métaphysique du système. Une bonne partie de la doctrine du droit abstrait, que je m’emploie à réévaluer de manière positive, se comprend de façon cohérente indépendamment de la métaphysique hégélienne (j’entends par là d’abord la Logique, dont Hegel nous dit expressément qu’elle «  prend tout simplement la place  » de la métaphysique13). Mais il n’en va pas toujours ainsi. Sur un point décisif, la question de la populace (Pöbel), je crois avoir montré que la solution à laquelle Hegel paraît se rallier (il doit y avoir une solution sociale et politique à la question sociale) suppose ce que j’appelle une garantie méta-éthique et méta-objective, celle de l’esprit du monde, figure mondaine de l’esprit absolu14. Au demeurant, c’est ce que suggère à sa manière l’ultime paragraphe des Grundlinien, qui pose en quelque sorte le principe de l’ouverture interne de l’esprit objectif en direction de l’esprit absolu (la religion, la philosophie) et affirme, de manière évidemment contre-intuitive, que «  le présent a dépouillé sa barbarie  » et que, grâce à cela, l’État apparaît comme «  l’image et l’effectivité de la raison  ».15 En effet, la doctrine de la Sittlichkeit, et même la doctrine de l’esprit objectif en son entier, n’offrent pas par elles-mêmes le moyen de penser comme nécessaire la Versöhnung de la société civile avec elle-même ; elles montrent plutôt la nature irréconciliable de la fracture sociale, comme on dit de nos jours, et le caractère ultimement aporétique des solutions que la société civile et l’État peuvent mettre en œuvre pour y remédier (comme l’assistance aux démunis ou la politique d’expansion coloniale). Mais que peut signifier l’idée que les contradictions structurelles de l’esprit objectif ne puissent trouver de solution que du point de vue de l’esprit absolu, si ce n’est que la métaphysique de Hegel est la garantie ultime de la cohérence de sa philosophie de l’esprit fini, et en particulier de la doctrine de l’esprit objectif ? Une anecdote rapportée par Heine paraît le confirmer. A la question  : «  Croyez-vous vraiment que tout ce qui est wirklich est vernünftig ?  », Hegel aurait répondu en souriant  : «  Cela pourrait aussi se dire  : Tout ce qui est rationnel, il faut qu’il soit !  »16.




  Parvenu à ce point, il faut s’interroger sur ce que recouvre exactement, en contexte hégélien, le terme «  métaphysique  », dont la signification est évidemment transformée17. J’ai conscience d’avoir, dans ce qui précède, évoqué des interprétations qui ne sont ni synonymes, ni forcément compatibles entre elles. Je ne sais pas exactement ce que Hegel pensait de cette question (je le sais comme tout le monde en ce qui concerne les formulations explicites ; ce qui me semble moins clair, c’est la définition d’une position qui paraisse conforme au propos global du hégélianisme, tel que je le perçois ou le reconstruis). Mais je puis tenter de définir le spectre des positions acceptables. Elles se tiennent, me semble-t-il, entre deux extrêmes  : 1)  la métaphysique de Hegel, c’est sa Logique ; 2)  la métaphysique de Hegel, c’est sa doctrine de l’esprit absolu. Mon propos n’est pas ici de trancher entre ces deux positions – il y a de bons arguments dans un sens comme dans l’autre – mais de dégager les enjeux de ces choix interprétatifs.




  S’il est vrai que la Logique «  prend la place  », et en même temps «  prend la suite  » de la métaphysique traditionnelle (précritique), alors il faut dire qu’elle est la véritable métaphysique. Or quel est le propos de la logique hégélienne ? De montrer, conformément à une compréhension forte de ce qu’est le logos18, que le discours rationnel est le discours même de l’être, que la logique est une onto-logique. Selon son ambition explicite, la logique hégélienne, qui se démarque ainsi de tout ce qui s’est dit ou pensé à l’aide de ce mot, y compris du point de vue de la philosophie transcendantale, se veut non pas un discours sur l’être, mais le discours de l’être ; Hegel n’est alors «  que  » le secrétaire écrivant sous la dictée de l’esprit du monde qui pense à travers lui sa propre effectivité  … S’il en est ainsi (je veux dire  : si l’on accepte de ne pas disqualifier d’emblée ce programme comme paranoïaque ou hypocrite), alors la logique/métaphysique de Hegel définit non seulement (comme la logique transcendantale de Kant) les conditions de pensabilité du pensable, mais le régime même de l’être engagé dans un procès de vérification unique en son genre. Dire de la logique qu’elle se substitue à la métaphysique, entendue comme science de l’être en tant qu’être et non comme description des étants ou comme ontologie régionale, c’est donc affirmer qu’il faut substituer le programme d’une théorie du discours (vrai) de la «  substance  » s’érigeant en «  sujet  », selon les termes de la Préface de la Phénoménologie de l’Esprit, à celui d’une théorie des conditions de possibilité de l’expérience.




  Ceci ne nous aide guère à expertiser l’autre voie, à savoir l’interprétation de la métaphysique comme philosophie ou science de l’esprit absolu en son triple registre  : art, religion, philosophie. Mon hypothèse est que cette interprétation, et tout ce qui en découle, est certes requise par la représentation que le hégélianisme a de lui-même, mais pas forcément engagée effectivement par le développement des «  sciences [philosophiques] réelles  », en tout cas par la philosophie de la nature et celle de l’esprit fini. Pour le dire autrement  : la doctrine de l’esprit objectif est sans doute impensable en sa cohérence sans la Logique, elle ne l’est peut-être pas sans la philosophie de la religion  … Sauf que, en certains points stratégiques, ce parti n’est plus tenable  : encore une fois, la manière dont Hegel traite le problème, mis en évidence par lui, de la crise structurelle de la société civile doit faire réfléchir. On connaît la solution retenue par Hegel  : l’institutionnalisation de la vie sociale grâce aux corporations et la bonne police exercée par l’État rationnel, prolongée par une adroite politique d’utilisation des miséreux au service de l’expansion coloniale, doivent permettre la résolution progressive de la contradiction fondamentale de la société civile (qu’il faut bien ici appeler société civile-bourgeoise) sur le terrain de l’histoire du monde, laquelle est expressément évoquée au §  247 des Principes pour souligner le rôle croissant, y compris sur le plan de la culture, qu’est appelée à jouer la mondialisation des échanges. Or cet optimisme spéculatif19 ne peut trouver ses raisons dans la seule doctrine de l’esprit objectif, bien que Hegel ne paraisse pas disposé à l’avouer. Lisons les observations mi-inquiètes, mi-furieuses que Hegel fait au cours des années 1820 à propos des méfaits de la liberté d’entreprise20 et du caractère néfaste de la suppression des corporations21, ainsi que, à la fin du cours de 1830 sur la philosophie de l’histoire, la tirade sur les dangers que le libéralisme (il s’agit ici du libéralisme politique de type français) fait courir à la vieille Europe. Manifestement, le vieil Hegel n’est pas très optimiste quant à l’état de santé de la Sittlichkeit ! Par conséquent, ce que j’ai nommé pour simplifier son optimisme spéculatif ne peut être qu’un optimisme métaphysique, contre-intuitif, celui-là même qui lui fait, dans ses cours, conférer à la formule de la Préface de 1820  : «  Ce qui est rationnel est effectif ; et ce qui est effectif est rationnel  », le sens d’un processus historique  : «  ce qui est rationnel devient effectif, et l’effectif devient rationnel  »22, voire celui d’une nécessité spéculative  : «  il faut qu’il en soit ainsi !  ».




  Quel parti choisir ? J’adopte le suivant, dont je revendique le caractère discutable  : lorsque l’optimisme spéculatif de Hegel paraît (au moins dans la doctrine de l’esprit objectif) démenti par l’état du monde ou contraste avec ce qu’il nous est donné d’en savoir, il puise sa source non pas simplement dans la Logique en tant que théorie du discours et de l’être (onto-logique), mais dans la doctrine de l’esprit absolu, ou du moins dans ce qui, au sein de l’esprit objectif, fait écho à l’esprit absolu («  l’esprit du monde  »). Si notre souci est de discerner les effets de vérité du discours hégélien et d’en tirer parti, si en d’autres termes nous lisons Hegel dans une perspective qui n’est ni historique, ni technologique au sens de Gueroult, il paraît donc de bonne règle de pratiquer une epokhè à l’égard d’énoncés dont la force de conviction paraît épuisée et à l’égard du contexte de signification qui est le leur, et de les désolidariser (autant que faire se peut, ce qui ne se laisse mesurer qu’au cas par cas) du reste de l’analyse. Nous pouvons, pour reprendre encore le même exemple, tirer parti des analyses que Hegel consacre aux tensions de la société civile et à la «  souffrance sociale  » sans pour autant croire que celles-ci trouvent forcément une issue positive et définitive dans l’institutionnalisation de la vie sociale et dans une bonne politique du gouvernement. Ce qui revient à considérer que, dans les analyses hégéliennes, c’est la dialecticité qui constitue l’élément vivant, possiblement actuel, mais qu’il nous faut probablement renoncer à ce qui était peut-être, de la part de Hegel lui-même, une conviction purement métaphysique  : la foi en une «  véritable réconciliation devenue objective  »23, inscrite dans la trame du monde des hommes. De la métaphysique de Hegel, on sacrifie sans doute ainsi ce qu’elle a de plus ambitieux, cela même qui, de son point de vue, assure la cohérence «  positivement rationnelle  » du système  : non seulement la doctrine de l’esprit absolu, mais aussi une part conséquente de l’enseignement de la Logique. Ce sacrifice nous est, me semble-t-il, imposé par ce que nous sommes et ce qu’est notre monde  : nous ne nous tenons plus à la hauteur de l’esprit absolu. Mais prononcer ce diagnostic, c’est encore être hégélien d’une certaine manière en assumant la congruence du rationnel et de l’effectif.




  prologue





  l’effectif et le rationnel




  «  Was vernünftig ist, das ist wirklich ; und was wirklich ist, das ist vernünftig  »24. Cette formule, la plus citée sans doute de tout le corpus hégélien, est aussi celle qui a le plus contribué à la mauvaise réputation – peut-être conviendrait-il de dire  : aux mauvaises réputations – du philosophe. N’est-ce pas celle qui condense toutes les ambiguïtés de la dialectique spéculative, selon un terme qui revient sans cesse sous la plume des adversaires de l’hégélianisme ? C’est en tout cas ce que soupçonnent déjà les plus perspicaces des premiers lecteurs des Grundlinien, au premier rang desquels il faut citer Nikolaus von Thaden, digne représentant de cette administration prussienne que l’ouvrage en question a pour destination, nous a-t-on dit, de glorifier. Dans une lettre à Hegel datée du 8 août 1821, von Thaden expose «  ce qui a déplu dans [sa] politique à l’âme fidèle, au disciple zélé  »25 qu’il est. Suit une longue liste de critiques qui constitue la première mouture, quasi-définitive, de l’argumentaire libéral à l’encontre des Grundlinien. Le disciple déçu soupçonne Hegel d’avoir, «  par zèle pour les princes  », «  justifié la réalité existante dans la plupart des États  »26, et en particulier dans l’État prussien, en contradiction avec les enseignements que l’on peut et doit tirer de sa philosophie, et avec les vues qu’avait exposées le «  célèbre article  » de 1817 sur les États du Wurtemberg. De cet écrit, considéré comme le plus libéral des textes hégéliens (même si certains, comme Niethammer, le trouvent trop «  gouvernemental  »  : selon lui, il «  traite avec beaucoup d’esprit une mauvaise cause  »27), von Thaden suggère qu’il pourrait bien contenir la «  vraie  » philosophie politique de Hegel, entendons  : la seule qui soit conforme aux exigences du système. Dès lors, la formule de la Préface mérite un sort particulier. Certes, cette proposition, «  la plus grande, la plus haute et la plus importante de toutes  » est «  vraie philosophiquement  » ; mais elle est aussi «  politiquement fausse  »28, car elle revient à donner une caution philosophique – Haym dira une «  bénédiction  » – aux aspects les plus contingents et les plus contestables de la réalité, par exemple à la politique répressive et conservatrice menée par l’État prussien depuis 1819 en application des décisions de Carlsbad29. Mais la lettre ne traite que de cet aspect de la question. Von Thaden admet certes que la formule de la Préface est, de manière générale, fidèle aux grandes orientations de la philosophie hégélienne ; mais, s’il explique bien pourquoi elle lui semble politiquement fausse ou inopportune, il ne dit pas en quoi elle est philosophiquement vraie. Que signifie donc exactement l’équation de l’effectif et du rationnel lorsqu’on la mesure aux réquisits logico-systématiques de la philosophie hégélienne ?




  Le réel et l’effectif





  Selon sa traduction courante, qui correspond à l’interprétation la plus fréquente et, à ce qu’il semble, à la signification obvie des mots, la formule de la Préface de 1820 voudrait dire  : «  ce qui est rationnel est réel, et ce qui est réel est rationnel  ». On voit d’autant plus aisément à quoi peut conduire une telle lecture que c’est sur elle que repose la vision de la philosophie hégélienne qui demeure la plus répandue. Hegel, postulant que «  tout ce qui est réel est rationnel  », ne nie-t-il pas de façon radicale la contingence, et ne sacrifie-t-il pas ainsi la liberté, qu’il ne cesse pourtant d’invoquer, à un nécessitarisme coûteux ? On peut certes noter au passage l’adjonction inconsciente d’un quantificateur universel absent du texte, ainsi que l’omission ou du moins la relégation au rang de simple périphrase explétive de l’autre volet du distique, celui qui proclame l’effectivité du rationnel. Mais cela ne change pas grand-chose au fond de l’affaire. Hegel, aux yeux de presque tous, demeure le philosophe pour qui l’être n’est que l’habit du concept, et incarne ainsi jusqu’à la démesure l’ambition folle qu’a l’idéalisme de «  déduire  » ou «  construire  » tout ce qui est, y compris, notait perfidement Krug, la plume avec laquelle écrit celui qui prétend le réfuter30. De cette position fondamentale et fondamentalement fausse suivraient les autres vices de cette philosophie, et tout d’abord ce que Haym et d’autres ont nommé son quiétisme, sa tendance irrésistible à accorder la bénédiction du concept à tout ce qui est et à tout ce qui se fait, quand bien même il s’agirait des actes les plus révoltants. De là l’imputation de conservatisme si souvent associée, chez les adversaires de Hegel, à la suspicion métaphysique à l’égard de ce qui est perçu comme un nécessitarisme aveugle. Haym écrit ainsi au quinzième chapitre de son livre sur Hegel  :




  A l’encontre de la politique de progrès [incarnée par Fries], notre Préface donne son expression classique à l’esprit de la Restauration, elle énonce la formule absolue du conservatisme, du quiétisme et de l’optimisme politiques  : […] ce qui est rationnel est effectif, et ce qui est effectif est rationnel31.




  On ira plus loin encore au siècle suivant, jusqu’à percevoir dans la philosophie hégélienne une justification anticipée du totalitarisme nazi ou stalinien. De la tyrannie du concept à la tyrannie tout court, la conséquence serait bonne  : certaines interprétations, pas forcément les plus solides, l’ont proclamé crûment32.




  On l’oublie parfois  : dans la deuxième édition de l’Encyclopédie (1827), Hegel conteste formellement une telle interprétation du dicton de la Préface des Grundlinien, tout en concédant que «  ces propositions simples ont paru choquantes à maints esprits  »33. Lui faire dire que «  [tout] le réel est rationnel  », c’est ignorer la distinction conceptuelle établie par la Science de la Logique entre Realität et Wirklichkeit, entre la réalité du Dasein empirique et contingent, telle qu’elle est analysée dans la première section de la logique de l’être, et l’effectivité, telle qu’elle est présentée dans la troisième section de la logique de l’essence. Hegel précise alors  :




  Si j’ai parlé d’effectivité, on devrait penser de soi-même en quel sens j’emploie ce terme, puisque dans une Logique détaillée j’ai traité aussi de l’effectivité et l’ai différenciée exactement non seulement aussitôt du contingent, qui a bien aussi une existence, mais, pour plus de précision, de l’être-là, de l’existence et d’autres déterminations34.




  Le réel, au sens de la Logique, c’est ce qui, marqué par la finitude de sa détermination qualitative et la variabilité de sa borne quantitative, peut justement toujours être autre que ce qu’il est, et même – tel est le sens de la fameuse séquence être-néant-devenir par laquelle s’ouvre la Logique – devient nécessairement et incessamment autre qu’il n’est. Car l’être-là, dont la réalité est l’expression réfléchie, est «  être avec un non-être  »35, il est affecté d’une négativité indépassable qui, pour ainsi dire, identifie sa positivité en tant qu’elle est un mixte d’être et de non-être, d’être soi et d’être-autre. Toutefois, dans ce qu’il est convenu de nommer le réel, cette négativité reste pour ainsi dire enveloppée dans la positivité massive et «  naïve  » de l’étant, de ce qui est sans plus  :




  Dans la réalité en tant que qualité comportant l’accent d’être [une qualité] qui est, il est caché qu’elle contient la déterminité, et ainsi aussi la négation ; par conséquent, la réalité vaut seulement comme quelque chose de positif, duquel la négation, l’être-borné, le manque sont exclus36.




  Le réel, donc, c’est l’être-là dans son insurmontable contingence et sa factualité, mais aussi dans l’évidence trompeuse de sa présence  : il est là.




  L’effectivité, au contraire, est «  l’essence qui est une avec son phénomène  »37, «  l’unité devenue immédiate de l’essence et de l’existence, ou de l’intérieur et de l’extérieur  »38. Il en résulte la chose suivante  : alors que, dans la réalité de l’être-là immédiat, la médiation constamment travestie ne peut se manifester que sous la figure corruptrice de l’altération et du changement, ce qui est effectif est «  soustrait au passage  »39. Mais il l’est, précisément, parce que son extériorité, sa phénoménalité ou son existence ne supposent aucun Hintergrund, aucun arrière-fond dont dépendraient son être et son sens. D’un point de vue hégélien, il est donc patent que la réalité est tout autre chose que l’effectivité ; elles correspondent, si l’on peut dire, à des niveaux différents d’intelligence de ce qui est.  Il se peut bien que l’effectivité soit toute rationnelle, encore que la Logique ne le déclare pas expressément. En revanche, la réalité ne saurait l’être absolument, et le réel (empirique) est souvent rien moins que rationnel  : «  Qui ne serait pas assez avisé pour voir dans ce qui l’entoure beaucoup de choses qui en fait ne sont pas comme elles doivent être ?  »40. Sans doute même la réalité ne peut-elle être affectée d’aucun coefficient de rationalité, pour autant que l’instabilité, la variabilité et l’inégalité à soi lui sont inhérentes.




  Le statut logique de l’effectivité





  Nous ne sommes pourtant pas au bout de nos peines. Insatisfait de la mise au point de l’Encyclopédie, Rudolf Haym formule en effet une objection de poids. Le dicton de la Préface des Grundlinien, dit-il, «  concentre en lui toute la duplicité du système  » dans la mesure où, par un jeu conscient sur les deux significations «  empirique  » et «  idéelle  » du terme wirklich, il mène à une conclusion qui est soit contradictoire, soit tautologique. Si on comprend le terme wirklich en son acception courante, donc au sens de la réalité empirique, la thèse hégélienne est contradictoire, car il est évident – Hegel lui-même en convient – que le réel est saturé d’irrationalité. Autant écrire, à ce compte, que «  le réel n’est pas réel  ». Mais si l’on distingue entre Realität et Wirklichkeit, comme la Logique enjoint de le faire, alors la formule de la Préface devient une pure et simple tautologie  : car qu’est-ce que l’effectif au sens hégélien, si ce n’est justement ce qui, du réel, est en mesure de faire la preuve de sa rationalité ? La fameuse formule «  ce qui est effectif est rationnel  » ne dit alors rien d’autre que  : «  ce qui est rationnel est rationnel  »41… Dans un cas, donc, on insiste sur l’effectivité qu’a ou que doit avoir le rationnel, et le dicton hégélien prend une coloration révolutionnaire  : le réel doit être mis en conformité avec ce que le philosophe considère comme étant rationnel. Dans l’autre, on souligne la rationalité de l’effectif (au sens de ce qui est donné), et on parvient à des conclusions conservatrices  : le réel tel qu’il est doit être crédité de rationalité car, comme Hegel le dit, «  ce qui est est la raison  »42. Mais cette ambiguïté cultivée se paie d’un dédoublement peu acceptable du concept de Wirklichkeit  : il y aurait une effectivité «  empirique, phénoménale  » et une effectivité «  vraie, rationnelle  »43.




  Peut-on, et comment, répondre à cette objection, une des plus fortes qui ont été adressées à la formule de la Préface de 1820, et peut-être même à la philosophie hégélienne dans son ensemble, dont elle est comme l’emblème ? Pour s’en enquérir, il faut revenir sur l’analyse de l’effectivité que développe la Logique. Si l’on veut éviter non seulement les conclusions de Haym mais surtout le soupçon d’inconséquence qu’elles font peser sur le système (le même terme aurait deux significations distinctes et incompatibles), il convient évidemment de maintenir l’unicité conceptuelle de la Wirklichkeit, ce qui n’interdit pas de lui reconnaître une épaisseur sémantique spécifique, analogue à celle d’autres termes dont s’empare Hegel en vue de restituer, grâce à la souplesse du lexique et malgré les limitations de la forme propositionnelle, le mouvement même, la processualité qui constitue toute réalité. Le meilleur exemple de cette polyvalence du lexique que la philosophie hégélienne se donne en exploitant les ressources lexicales de la langue naturelle est bien entendu le fameux Aufheben, dont Hegel souligne qu’il a dans la langue commune le double sens de «  conserver  » et de «  mettre un terme  ». Et d’ajouter cette précision qui vaut, à ce qu’il semble, pour tous les autres termes dont la philosophie spéculative use pour penser le réel en sa processualité  :




  Cela devrait frapper qu’une langue en soit venue à utiliser un seul et même mot pour deux déterminations opposées. Il est réjouissant pour la pensée spéculative de trouver dans la langue des mots qui ont en eux-mêmes une signification spéculative44.




  On peut en effet considérer que la souplesse des langues naturelles (un mot n’a jamais un sens ni un contexte d’usage) est ce qui les rend plus aptes qu’un langage formalisé à l’expression de la dialecticité ou de la processualité. Mais il est clair que la mobilisation des ressources du langage est tout autre chose qu’une acceptation passive de ses équivoques. On admettra donc qu’il n’existe pas dans les textes hégéliens de confusion entre «  réalité  » et «  effectivité  », ni entre la signification triviale et la signification philosophique du second mot, même s’il n’est pas interdit que Hegel puisse jouer de la proximité de ces termes et de ces significations dans le langage courant.




  Qu’en est-il donc, dans la logique hégélienne, de la Wirklichkeit ? Il faut tout d’abord tenir compte de la situation de son examen  : il ne trouve pas place dans la doctrine de l’être, comme celui de la réalité, mais dans celle de l’essence. Il ne relève donc pas de l’étude de la pensée dans son immédiateté, mais de celle de la pensée «  dans sa réflexion et médiation  »45. Cette situation indique que l’effectif, à la différence du simple Dasein réel, est d’emblée lesté d’une profondeur qui tient à ce que s’enchevêtrent en lui l’inessentialité et l’essentialité, la contingence et la nécessité, l’irrationalité et la rationalité  : il y a, dans l’effectivité, une distance de soi à soi, une mobilité, une réflexivité active qui contrastent avec la coïncidence immédiate avec soi ou avec sa déterminité qui est le propre de l’être-là, du réel en son immédiateté. L’essence désigne de manière générale la négativité et la réflexivité qui sont dès toujours inhérentes à l’être dans l’apparente immédiateté de sa positivité ou de son existence  : «  L’essence est l’être passé, mais intemporellement passé  »46. Par conséquent, dans l’effectivité au sens logique du terme, immédiateté et médiation, extériorité et intériorité, négativité et positivité sont co-présentes et s’expriment chacune dans le registre de l’autre. L’effectif est un immédiat qui porte en soi la trace actuelle de la médiation qui le structure, un terme extérieur totalement habité par l’intériorité vers laquelle il fait signe, un positif saturé de négativité. Mais cet écart par rapport à soi, cette réflexivité, est ici, contrairement à ce qui se produisait dans les deux premières sections de la logique de l’essence, saisie dans le mouvement de sa résorption, et non plus dans celui de son émergence. Tel est le sens de la distinction entre le paraître (Scheinen) de l’essence ou sa réflexion au sein d’elle-même, l’apparaître (Erscheinen) de cette essence, comprise comme intériorité, dans l’extériorité d’une existence ou d’un phénomène (Erscheinung), et l’(auto)manifestation de l’effectivité47. La Wirklichkeit, dans son ensemble, désigne la coïncidence mobile, processuelle, de l’intérieur et de l’extérieur, de quelque façon qu’on les nomme  : substance et accident, nécessité et contingence, cause et effet… C’est ce processus que Hegel dénomme manifestation ou encore révélation, si par révélation on entend le fait, pour «  l’intériorité  » essentielle, de n’être «  en et pour soi rien d’autre que le fait de s’exprimer-extérieurement  »48. Ainsi, à la différence des formes antérieurement rencontrées de l’immédiateté (être, existence, phénomène), «  l’effectif est manifestation […] c’est-à-dire qu’il est, dans son extériorité, lui-même, et est lui-même seulement en elle  »49.




  Il faut être plus précis. L’effectivité est le point d’aboutissement des dialectiques de l’essence, et Hegel, esquissant une comparaison entre les structures de l’essence et celles de l’être, suggère qu’elle est en quelque sorte l’être pour soi de l’essence, tout comme l’existence et le phénomène en sont l’être-là  :




  L’essence absolue, dans cette simplicité avec soi (sic), n’a pas d’être-là. Mais il faut qu’elle passe à l’être-là ; car elle est être-en-soi-et-pour-soi, c’est-à-dire qu’elle différencie les déterminations qu’elle contient en soi […] En tant que l’essence est d’abord négativité simple, elle a alors à poser dans sa sphère la déterminité qu’elle ne contient qu’en soi, pour se donner être-là et ensuite son être-pour-soi50.




  Avec l’effectivité l’essence se recourbe pour ainsi dire sur elle-même ou se rejoint après s’être exposée au risque de l’extériorité. Mais cela ne veut pas dire que l’effectif aurait résorbé dans une intériorité sans tache les figures essentielles de l’extériorité (existence, phénomène) ; en un sens, au contraire, l’effectivité n’est qu’extériorité, son intériorité s’épuise dans la diction extérieure de soi. Ceci s’explique par les caractères spécifiques du procès de l’essence. Issu de la dualité initiale et massive de l’essence «  indéterminée  » et de l’apparence à laquelle l’être s’est trouvé provisoirement réduit en regard d’elle, le procès par lequel l’essence pose ses déterminations – identité et différence, fondement et fondé, essence et existence, essentialité et phénomène, intérieur et extérieur – peut être compris comme une façon d’affronter, pour la surmonter, la propension dualiste de la métaphysique que Hegel combat. La pensée de l’effectivité, cette «  essence qui est une avec son phénomène  »51, requiert l’abandon de toute compréhension de ce qui est à partir d’un arrière-fond présupposé ; elle manifeste la pleine coïncidence de l’être et de la raison d’être dans un mouvement où ce qui se révèle ne fait pas nombre avec le milieu d’être au sein duquel il se manifeste. On peut donc appliquer à l’effectif en général ce qui est dit du nécessaire au cours du développement consacré à la nécessité absolue  : «  il est seulement parce qu’il est  »52. Il est absolument, sans reste, c’est sa dimension d’extériorité ou d’existence ; mais il est parce qu’il est, il est la raison d’être de son être, c’est sa dimension d’intériorité ou de réflexivité.




  Ce processus de constitution d’une surface sans profondeur, ou plutôt d’une surface qui est sa propre profondeur, la fin du second livre de la Logique et le début du troisième nous apprennent qu’il conduit de l’essence, intériorité «  paraissant  » ou «  apparaissant  » dans un réseau de configurations extérieures, au concept, libre sujet d’une infinie affirmation de soi qui est son «  développement  » propre53. L’effectif, par conséquent, se manifestant à même soi, et non dans un milieu étranger ou pré-donné, n’est, au fond, rien d’autre que la préfiguration du concept, la liberté s’exprimant – et il faut qu’elle le fasse – dans le vocabulaire de la nécessité ; autrement dit, son procès assure la conversion de la nécessité en liberté. Mais, dans la mesure où l’effectivité porte encore la trace des dualités dont elle constitue l’Aufhebung, elle se tient encore seulement «  au seuil du concept  »54.




  La Wirklichkeit, c’est donc le devenir concept de l’être toujours déjà médiatisé par la négativité de l’essence, et seulement ce devenir. Admettons que le rationnel s’identifie en régime hégélien au concept. En toute rigueur, ceci n’est vrai que de l’idée, laquelle correspond à «  la signification philosophique propre du mot raison  »55. Mais l’idée, n’étant elle-même que «  l’unité du subjectif et de l’objectif comme étant pour soi  »56, n’est au fond rien d’autre que la venue à l’expression de la rationalité immanente de l’effectif, de son être-concept.




  L’effectivité, à la différence de la simple apparition (Erscheinung) fait si peu face comme à un Autre à la raison, qu’elle est bien plutôt ce qui est totalement rationnel, et ce qui n’est pas rationnel ne peut pas non plus, précisément pour cette raison, être considéré comme effectif57.




  Mais cette rationalité de l’effectif demeure en attente d’une explicitation ; c’est celle-ci que nomme le mot «  concept  ».




  On est dès lors en droit de dire que l’analyse de la Wirklichkeit, telle qu’elle est menée au terme de la logique objective, présente l’advenir du rationnel en position de sujet du réel ou de l’objectivité, si l’on entend par subjectivité non pas une détermination d’ordre anthropologique, mais la vitalité même du concept, ce concept «  qui, en tant que dialectique, brise sa borne et […] s’ouvre en direction de l’objectivité  »58, et par réalité le champ infiniment ouvert de déploiement d’une «  pensée objective  », d’une production pensante de l’être par soi-même. Cette dernière expression ne dit d’ailleurs pas autre chose que l’immanence de la pensée au monde, à l’effectivité au sens logique du terme. De par sa constitution, celle-ci porte ainsi témoignage de la congruence du «  rationnel  » et du «  réel  »  :




  Qu’il y a de l’entendement, de la raison dans le monde, cela veut dire la même chose que ce que contient l’expression ‘pensée objective’. Mais cette expression n’est pas commode, précisément parce que le terme de pensée n’est employé trop couramment que comme renvoyant à l’esprit, à la conscience, et que celui d’objectif, de même, n’est employé avant tout qu’à propos de ce qui ne relève pas de l’esprit59.




  En un sens, Haym n’a donc pas tort de juger tautologique, sinon grossièrement contradictoire, l’identification hégélienne du rationnel au réel et du réel au rationnel. A une réserve près, cependant, et elle est capitale  : cette identité n’est pas de l’ordre du fait ou du donné, elle est à la fois l’enjeu et le résultat d’un processus infini d’ajustement du concept et de l’être, procès que la Logique expose dans sa constitution fondamentale et dont les «  sciences réelles  », en particulier la doctrine de l’esprit objectif, présentent les figures concrètes en toute leur variété. C’est pourquoi, et sans qu’il y ait lieu de se livrer à des supputations hasardeuses sur les raisons pour lesquelles Hegel n’a finalement pas retenu cette formulation, le cours de 1819‑1820 sur la philosophie du droit expose en termes de mouvement l’équation de la Préface de 1820  : «  ce qui est rationnel devient effectif, et ce qui est effectif devient rationnel  »60.




  La «  raison qui est  »





  Qu’implique la formule dont on vient d’exposer la teneur spéculative pour les «  sciences [philosophiques] réelles  », et plus particulièrement pour la doctrine de l’esprit objectif ? Cette question est celle de la «  position de la philosophie à l’égard de l’effectivité  », laquelle donne lieu à des «  malentendus  ». La réponse de principe qu’y apporte Hegel découle de sa compréhension de l’effectivité, mais elle l’excède aussi pour une part.  Voici cette réponse  :




  La philosophie, parce qu’elle est l’examen-approfondi (Ergründung) du rationnel, est par là même l’appréhension du présent et de l’effectif, [et] non pas l’établissement d’un au-delà qui devrait être Dieu sait où61.




  Cette phrase met l’accent sur une nouvelle dimension de la thèse de la rationalité de l’effectif, que la suite de la Préface va souligner avec force dans une intention clairement polémique62  : le refus qu’elle implique de toute forme de normativisme. La philosophie n’a pas à prescrire ce que la réalité doit ou devrait être, car au-delà du réel ou de l’être, il n’y a rien, rien d’autre en tout cas que le vide d’un discours incantatoire et autoréférentiel ; elle a à «  conceptualiser ce qui est […] car ce qui est est la raison  »63. Ce qui est  : non pas, bien entendu, l’être-là immédiat dans son empiricité, ni même l’existence ou le phénomène qui sont toujours comme à distance de l’essentialité qu’ils reflètent, mais bien l’effectif, le présent en tant que présence et actualité du rationnel. La raison  : non pas une raison abstraitement normative prétendant enseigner au monde «  comment il doit être  »64, mais une raison qui est la «  pensée du monde  »65 ou la pensée de soi d’un monde qui se découvre porteur de vérité et apprend à se regarder comme tel. Mais alors, si l’équation de l’effectif et du rationnel ne signifie rien d’autre que la congruence de la rationalité à elle-même, que la concordance de «  la raison en tant qu’esprit conscient de soi  » et de «  la raison en tant qu’effectivité présente-là  »66, le soupçon exprimé par Haym – la formule hégélienne est une plate tautologie – n’est-il pas fondé, en dépit de ce que j’ai cru pouvoir avancer pour le désamorcer ?




  Pour répondre à cette question, il est opportun de se référer à ce qui est dit de la République dans les Grundlinien et dans les cours sur l’histoire de la philosophie. L’argumentation de Hegel mériterait d’être confrontée à celle que développe Kant sur le même sujet67 ; cette comparaison montrerait que si les stratégies des deux philosophes quant au rapport entre idéalité et normativité divergent, ils ont un même souci de faire droit à ce qui, chez Platon, relève de la «  tension du concept  ». Que dit Hegel ? La cité platonicienne passe pour «  l’exemple proverbial d’un idéal vide  »68 parce qu’elle exclut le libre choix par chacun de sa position sociale (imposée) et de son conjoint (communisme sexuel), ainsi que la propriété privée  : elle élimine tout ce que l’homme moderne revendique au nom de l’idée qu’il se fait de sa liberté. Ces dispositions tendent effectivement de manière cohérente à «  l’exclusion du principe de la liberté subjective  »69. Mais cette exclusion n’est pas une lubie de Platon ou un trait de fantaisie totalitaire. Elle prouve seulement qu’il avait compris, mieux que ses contemporains, combien ce principe de l’autonomie, que la philosophie avait été la première à faire valoir en revendiquant pour chacun le droit à penser par soi-même, contredisait l’essence même de la Sittlichkeit grecque, dont la démocratie est l’expression la plus pure, à savoir que




  ce qui est éthique est de l’ordre du substantiel, qu’il est maintenu en tant que divin ; de sorte que tout sujet singulier a l’universel pour but, pour esprit et pour coutume-éthique, et que c’est dans et par cet esprit qu’il veut, agit, vit et jouit, si bien qu’il est sa nature, à savoir sa nature seconde et spirituelle70.




  Ce que proclame la République, c’est l’incompatibilité de la Sittlichkeit grecque et du type («  substantiel  ») de rationalité auquel elle était ordonnée avec l’autodétermination subjective ; en termes imagés, elle démontre la nécessité de la mise à mort de Socrate et peut-être aussi – mais développer ce point conduirait trop loin – de celle du Christ. C’est le mérite immense de Platon d’avoir pressenti, en cela même qu’il cherche à l’éliminer, l’impact politique que devait avoir l’émergence de la «  liberté subjective  »71. Que l’universel ne puisse effectivement valoir comme universel que s’il accueille en lui le principe de la particularité et reconnaît le droit des sujets à penser et vouloir par eux-mêmes, que l’État ait à laisser se développer en lui une société civile qui pousse à son terme la logique de son «  principe unilatéral  », telle est la marque distinctive de la Sittlichkeit moderne. Indirectement, Platon nous aide à penser cela. L’auteur de la République a, d’un même mouvement, «  saisi […] la nature de l’éthicité grecque  » et discerné «  l’irruption en elle d’un principe plus profond  »72 qui devait l’ébranler, puis s’y substituer  : il expose en sa pleine rationalité l’essence de la polis et rend évidentes les limites historiques de cette rationalité, et par conséquent l’inscription de toute rationalité dans une histoire. Il démontre ainsi, tout à la fois, la rationalité de l’effectif (la République est un idéaltype qui fixe le sens profond de la réalité historique grecque) et l’effectivité du rationnel (ce que cette philosophie proscrit est précisément «  le pivot autour duquel a tourné le bouleversement du monde qui était imminent  »73).




  L’équivalence du rationnel et de l’effectif, de la raison qui pense et de la raison qui est, n’est donc pas plus tautologique lorsqu’on l’appréhende sur le terrain de l’esprit objectif qu’elle ne l’est dans un contexte strictement logique  : qui prétendrait au demeurant que la République offre une copie de la cité athénienne, ou même son image simplement renversée ? Cette identité, pourrait-on dire, est de l’ordre d’un procès ou d’une histoire. Cette histoire, l’exemple platonicien le montre en toute clarté, est celle par laquelle l’esprit objectif (la Sittlichkeit) produit de soi une image pensée et, ce faisant, œuvre à sa propre transformation. Par où l’on voit que le refus du normativisme si résolument professé par Hegel – la philosophie vient toujours trop tard pour dire au monde ce qu’il doit être – n’interdit nullement que le concept dispose d’une puissance normative intrinsèque ; au contraire, elle l’exige, s’il est vrai que l’idée «  n’est pas assez impuissante pour devoir être seulement et ne pas être effective  »74. Mais cette normativité demeure immanente au champ d’objectivité auquel elle s’applique. Il faut alors cesser de se représenter le concept ou la norme comme des produits d’une subjectivité définie sur un plan anthropologique et disposant librement de ses productions. Loin de la séparation du Sollen et du Sein qui serait, selon Kelsen75, la condition préjudicielle de toute normativité conséquente, la norme du vrai – le «  rationnel  » – est présente au cœur du monde historique – «  l’effectif  » – «  comme la rose dans la croix du présent  »76, selon la formule énigmatique de la Préface de 1820. Par où l’on peut entendre, selon moi, que le vrai – le spéculatif – est comme l’indicateur de ce que, au sein d’un monde non encore réconcilié avec lui-même, d’un monde en proie à la souffrance et à la contradiction, la dimension de la Versöhnung est non seulement présente sur le mode de l’implicite ou du potentiel, mais véritablement actuelle, en tant que c’est elle seule qui permet de lui penser un futur ou un avenir. Mais cet avenir d’un monde historique est-il, en son fond, d’ordre historique ? Est-il une autre figure du monde ou un autre monde ?




  L’objet de la doctrine de l’esprit objectif





  De quoi traite la doctrine de l’esprit objectif en tant que «  science réelle  » ? Du réel, cela va de soi, ou plutôt de l’effectif, dont elle porte à l’expression la rationalité immanente ou le concept. Ce qui ne veut pas dire, l’exemple de la République l’a montré en pleine clarté, qu’elle en soit la plate copie  : saisir la rationalité de l’effectif, c’est exhiber la pulsion qui meut le réel et le porte au-delà de lui-même ; c’est penser la contradiction dont l’issue sera l’éclosion d’un monde nouveau. La Préface de 1820 contient à ce propos des affirmations célèbres, mais énigmatiques. Relevons tout d’abord deux jugements qui peuvent sembler, à première vue du moins, se contredire  : «  la philosophie est […] son temps appréhendé en pensées  »77 et «  il importe de connaître, dans l’apparence de ce qui est temporel et passager, la substance qui est immanente et l’éternel qui est présent  »78. Comment la philosophie peut-elle être simultanément la «  fille de son temps  » et l’expression d’une vérité qui n’est d’aucun temps, et cela même lorsque son objet est constitutivement historique ? De quoi peut donc bien parler une philosophie politique, si elle n’a pas une vocation normative et si son objet – l’État – est de par sa nature engagé dans l’histoire et exposé à la contingence ?




  Un passage de la Préface met sur la voie de la réponse à ces questions  :




  Ce traité, en tant qu’il contient la science de l’État, ne doit être rien d’autre que la tentative de conceptualiser et d’exposer l’État comme quelque chose de rationnel au-dedans de soi […] l’enseignement qui peut résider en lui ne peut tendre à enseigner à l’État comment il doit être, mais plutôt comment cet État, l’univers éthique, doit être connu79.




  Que la philosophie n’ait pas à imaginer ce que l’État devrait être est désormais chose entendue  : Hegel, on l’a vu, juge toute forme de normativisme incompatible avec l’ordination de la pensée au présent ou à l’effectif. Mais en quoi a-t-elle pour tâche d’exposer comment l’État doit être connu ? Dans une perspective comme celle de Haym ou de Ilting, cette affirmation est la preuve du «  quiétisme  » politique de Hegel, ou, pour le dire brutalement, de sa servilité ; n’écrit-il pas en 1821 au chancelier Hardenberg que la Philosophie du Droit est «  l’auxiliaire immédiate des intentions bienfaisantes du gouvernement  »80 ? Mais il me semble qu’on peut l’entendre d’une autre manière, si l’on accepte de prendre au sérieux la prétention affichée de cette philosophie à être tout en un «  l’examen approfondi du rationnel  » et «  l’appréhension du présent et de l’effectif  ».




  La philosophie est une pensée du présent81. Elle a donc pour vocation d’être un savoir rationnel de l’effectivité, ou plutôt de laisser l’effectivité parvenir en elle à la conscience de son degré et de ses figures de rationalité propres. Mais, pas plus que l’effectivité n’est identique avec la réalité, le présent que pense la philosophie n’est pas l’advenir du contingent ; il est présence intemporelle du rationnel dans le temps de l’événement  :




  En philosophie, il ne s’agit pas de ce qui a seulement été ou de ce qui sera seulement, mais de ce qui est et est éternellement  : il s’agit de la raison, et avec elle nous avons suffisamment à faire82.




  A quoi il faut ajouter que cette éternité du rationnel, soulignée de façon provocatrice au début de la Science de la Logique83, n’a aucun lieu qui soit distinct du réel  : elle s’y révèle non pas comme une intériorité masquée, mais comme la médiation qui le soude à lui-même. Malgré le recours de la Préface à un registre métaphorique qui évoque la représentation essentialiste d’une vérité d’arrière-plan, celui de «  l’écorce colorée  » qu’il faut «  percer  » pour parvenir au «  noyau  » de la vérité84, Hegel maintient, dans la «  science réelle  » de l’esprit objectif, l’enseignement de la logique spéculative, à savoir que la révélation ou manifestation qui est l’acte propre de l’effectif en sa rationalité (en son devenir concept) n’est pas celle d’un «  Autre  »  : de l’effectif, il faut bien dire que «  son être-là est seulement la manifestation de lui-même  »85.




  Quel est, dans ces conditions, l’objet de la philosophie politique (en termes hégéliens  : de la doctrine de l’esprit objectif), étant entendu qu’on pourrait définir de manière analogue celui des autres «  sciences réelles  » ? Qu’est-ce qu’enseigner «  comment l’État doit être connu  » ? C’est manifester, à même le réel, la présence de ce qui tout à la fois le structure «  effectivement  » et en atteste la limitation immanente. Penser le politique (mais aussi le droit, la société civile, l’histoire même) comme «  l’image et l’effectivité de la raison  »86, c’est prendre la mesure de ce qui, dans sa propre constitution, l’excède. Non pas au sens où il y aurait, au-delà de l’État et de l’histoire, une vérité absolue, intangible, métaphysique  : l’esprit infini n’a pas de lieu distinct de celui de l’esprit dans sa finitude subjective et objective. Mais au sens où la pensée de la vérité – et aussi de leur vérité – est ce qui, de l’intérieur, vient leur assigner une limite, simplement parce qu’elle est de l’ordre du savoir. La philosophie, en tant que pensée du rationnel dans l’effectivité, indique à chaque forme ou degré de celle-ci sa borne insurmontable, qui tient à la précession logique (s’exprimant paradoxalement comme un retard chronologique) de sa pensée sur son être  :




  Quand la philosophie peint gris sur gris, alors une figure de la vie est devenue vieille et, avec du gris sur gris, elle ne se laisse pas rajeunir, mais seulement connaître ; la chouette de Minerve ne prend son envol qu’à l’irruption du crépuscule87.




  La pensée de l’esprit en son effectivité n’advient qu’au crépuscule, lorsqu’une de ses figures cesse précisément d’être effective. C’est pourquoi cette pensée ne s’accomplit que dans la transgression de son objet, c’est-à-dire en se révélant philosophie tout court. La conjugaison du rationnel et de l’effectif, pierre angulaire de la philosophie de Hegel, démontre «  la relativité de la philosophie politique  »88 au moment même où sa tâche est définie.




  premiÈre partie





  le droit


  positivitÉ de l’abstraction




  En raison de l’épithète que lui attribue Hegel, le droit abstrait est généralement considéré comme quelque chose de secondaire dans l’économie de l’esprit objectif, au même titre (mais pour d’autres raisons) que la moralité. En effet, si la Sittlichkeit constitue le milieu concret dans lequel «  la liberté, en tant que substance, existe aussi bien comme effectivité et nécessité que comme volonté subjective  »89, le droit et la moralité sont abstraits, ce qui veut dire à tout le moins, en contexte hégélien  : ne sont pas intégralement intelligibles par eux-mêmes. Pour beaucoup de commentateurs, l’anti-juridisme serait un trait caractéristique de l’hégélianisme, qui s’écarterait ainsi de l’opinion dominante au sein de la philosophie politique postrévolutionnaire, qui fait du droit la condition inamissible de la liberté politique. Contre cette interprétation courante, on voudrait ici établir que le droit abstrait fait l’objet, en raison même de son abstraction, d’une évaluation positive de la part de Hegel, dans la mesure où il est indispensable pour penser de manière adéquate l’extension nécessaire qu’il faut faire subir au concept de droit pour rendre compte de la modernité sociale et politique, voire de l’histoire comme histoire de l’effectuation et de la concrétisation du droit. C’est ce qui est montré sur un plan général au premier chapitre, qui cherche à rendre compte de l’extension que Hegel fait subir au concept de droit. Le deuxième chapitre montre que cette extension permet de surmonter les difficultés du jusnaturalisme moderne en pensant le droit «  entre nature et histoire  ». Le troisième chapitre étudie le traitement hégélien du concept de contrat ; loin d’être, comme pour le courant dominant de la pensée moderne (qui culmine avec Fichte), l’instrument nécessaire de compréhension de la nature de la relation politique, le contrat est ce qui permet de faire le lien entre le droit abstrait et la moderne société civile «  bourgeoise  », qui en actualise les principes, en permettant de penser les conditions juridiques du social.




  liminaire





  objectivité du vouloir




  La volonté qui se veut elle-même est le fondement de tout droit et de toute obligation90.




  Partons de ce paragraphe de l’Introduction des Grundlinien  :




  Qu’un être-là en général soit l’être-là de la volonté libre, tel est le droit. – Il est de ce fait, de manière générale, la liberté en tant qu’idée91.




  En première approche, on doit retenir de ce passage – auquel on peut adjoindre le paragraphe parallèle de l’Encyclopédie92 – qu’il existe une équation forte entre liberté, volonté et droit. Cette équation permet de définir la position de ce que Hegel nomme l’esprit objectif. Mais que recouvrent exactement ces concepts ? Que signifie, en particulier, la conjonction de la volonté et du droit ? C’est ce qu’il conviendra de préciser. Une chose est toutefois d’emblée certaine  : dans la philosophie hégélienne, la teneur de tels concepts s’écarte de la manière commune de les entendre, en sorte qu’il serait pour le moins aventureux de classer Hegel, comme on l’a parfois fait, parmi les tenants du volontarisme juridique au motif qu’il définit le droit comme «  être-là de la volonté libre  ». Quelques indices peuvent permettre de s’en convaincre. Tout d’abord, à la suite de Kant – du Kant de la Doctrine du droit, en tout cas93 – Hegel distingue clairement la volonté (der Wille) et l’arbitre (die Willkür)  : l’arbitre, comme puissance de choix entre des possibles, n’est qu’un aspect ou un moment, et un moment d’extrême tension94, de la volonté, qui est une puissance d’autodétermination rationnelle. En deuxième lieu, Hegel rejette avec constance la définition courante (c’est aussi celle de Kant) du droit comme limitation de la volonté ou de l’arbitre de chacun selon une règle universelle ; en effet, cette définition fait de la volonté ou de l’arbitre de l’individu singulier, et non pas de la «  volonté étant en soi et pour soi, rationnelle  »95, le principe premier du droit, et comporte ainsi un déficit irrémédiable d’universalité. Enfin, il faut insister sur l’originalité de la définition hégélienne de la liberté  : comprise de façon générale comme «  être auprès de soi dans l’autre  »96, la liberté ne peut en aucun cas être entendue comme un prédicat de la seule subjectivité close sur elle-même ; elle est bien plutôt un mouvement d’objectivation d’une intériorité qui ne lui préexiste pas, mais se constitue grâce à lui. Non seulement la liberté n’est pas l’envers de la nécessité, mais elle passe nécessairement par elle et en elle, elle «  reçoit la forme de la nécessité  »97. Une notion comme celle de «  volonté objective  »98, employée pour introduire au concept d’esprit objectif ou de droit lato sensu, est l’illustration des déplacements que suppose la définition hégélienne du droit.




  Les strates du vouloir





  On peut admettre que la distinction de l’entendement (ou de la raison) et de la volonté joue dans la philosophie moderne, en tout cas dans son courant dominant, un rôle constituant. Comme le dit Descartes, qui n’est pas l’inventeur de cette distinction mais lui confère une portée décisive  :




  Toutes les façons de penser que nous remarquons en nous peuvent être rapportées à deux générales, dont l’une consiste à apercevoir par l’entendement, et l’autre à se déterminer par la volonté99.




  Certes, Kant a compliqué le schéma en distinguant entendement et raison et en adjoignant à la topique des «  pouvoirs de l’esprit  » un troisième terme, la faculté de juger. Mais connaître et vouloir, penser et désirer sont toujours les deux pouvoirs fondamentaux de l’esprit. La volonté, explique Kant, est «  une faculté [des êtres raisonnables] de déterminer leur causalité par la représentation de règles  »100, et l’on ne peut concevoir que la raison détermine la volonté (c’est-à-dire soit «  pratique par elle-même  ») que si l’on dispose d’un concept adéquat de la liberté de celle-ci, en l’occurrence celui de l’autonomie, «  unique principe de toutes les lois morales  ».




  Hegel récuse ce dualisme du théorique et du pratique, de la connaissance et du vouloir ; il engage ainsi la «  philosophie pratique  » (qui chez lui ne se nomme plus ainsi) dans une voie nouvelle. Que ce soit dans la Logique (dont l’avant-dernier chapitre porte sur «  L’idée du connaître  ») ou dans la théorie de l’esprit subjectif de l’Encyclopédie, il insiste au contraire sur la continuité fondamentale – continuité à vrai dire moins linéaire que circulaire, moins successive que dialectique – entre pensée et vouloir, entre esprit théorique et esprit pratique. Ainsi peut-on lire dans une Addition de l’Encyclopédie  :




  Pour la représentation, la pensée et la volonté tombent […] l’une en dehors de l’autre. Mais, en vérité, [….] la pensée est ce qui se détermine soi-même à la volonté, et le premier moment reste la substance du dernier ; sans la pensée, il ne peut y avoir aucune volonté101.




  Deux aspects de cette continuité méritent d’être soulignés. Tout d’abord, l’esprit pratique (la volonté) est moins le complément ou le concurrent de l’esprit théorique que le résultat de son approfondissement en soi-même, grâce auquel l’intelligence pensante, s’appropriant entièrement l’objet qu’elle croyait trouver là et accueillir comme un donné, se pose elle-même comme raison productrice (pratique, donc) de cette objectivité  :




  L’intelligence, se sachant comme ce qui détermine le contenu, qui est tout autant le sien qu’il est déterminé comme étant, est la volonté102.




  En second lieu, la volonté n’est pas seulement le résultat de l’esprit théorique, l’aboutissement de l’intelligence. Elle comporte elle-même une dynamique qui tend à re-produire en elle cet élément (la pensée, l’acte intellectuel) dont elle résulte, du moins au regard du philosophe. Avec ce que la troisième édition de l’Encyclopédie nomme «  l’esprit libre  »103 s’accomplit, à la charnière de l’esprit subjectif et de l’esprit objectif, donc au point de contact entre le sujet fini et l’objectivité juridique et éthico-politique d’un monde commun, la résurgence du connaître dans le vouloir sous les espèces de l’universel  :




  La volonté libre effective est l’unité de l’esprit théorique et de l’esprit pratique  : volonté libre qui est pour elle-même comme volonté libre […] Cette détermination universelle, la volonté ne l’a comme son ob-jet et but qu’en tant qu’elle se pense, qu’elle sait ce concept qui est le sien, qu’elle est volonté en tant que libre intelligence104.




  N’allons pas croire qu’il s’agisse ici d’un vain jeu dialectique. Il faut au contraire se persuader que l’implication et la compénétration réciproques du connaître et du vouloir sont essentielles au projet de la «  philosophie de l’esprit  », expression dont il faut se rappeler qu’elle est, tout comme le doublet Naturwissenschaften-Geisteswissenschaften, une création de Hegel. Ce projet, pour le résumer sommairement, est de faire apparaître l’esprit objectif (objectivé dans le droit, la moralité et les institutions éthico-politiques), ce «  monde à produire et produit  »105 par l’esprit, comme l’aboutissement, ou plutôt comme la présupposition dès toujours nécessaire de la subjectivité au sens commun du terme. Pour le dire autrement  : l’implication réciproque du théorique et du pratique, du connaître et du vouloir (qui sont tout sauf des «  facultés  » d’un sujet empirique ou transcendantal) est ce qui permet à Hegel d’élaborer un concept dé-subjectivé de l’esprit, qui comporte un moment objectif tout aussi nécessaire que son moment subjectif. Et seul un tel concept – qui n’est en réalité consistant que pour autant qu’il s’ordonne, au-delà de ces deux moments finis, à la totalité processuelle infinie qu’est l’esprit absolu – permet par exemple de conférer un sens à l’affirmation suivante, qui bouleverse l’idée que l’on se fait de l’esprit aussi bien que du savoir  :




  Si le savoir de l’idée […] est spéculatif, cette idée elle-même est, en tant que telle, l’effectivité des hommes, non pas l’idée qu’ils en ont, mais celle qu’ils sont106.




  Mais, si la doctrine hégélienne de la volonté exclut la dichotomie usuelle du connaître et du vouloir, du théorique et du pratique, elle s’efforce aussi d’intégrer, en les relativisant, les diverses conceptions classiques, dont elle fait des moments, des aspects partiels et comme tels non-indépendants, d’un concept unifié et spéculatif de la volonté. Ce concept est lui-même ordonné à la conception déjà évoquée ci-dessus – c’est peut-être l’idée rectrice du philosopher hégélien – de la liberté comme Beisichsein im Anderen, comme être auprès de soi dans et grâce à l’altérité à soi ou l’aliénation de soi. Il convient ici d’évoquer rapidement la stratification du concept de volonté, telle qu’elle est exposée de manière détaillée (plus que dans l’Encyclopédie) aux §  5 à 28 de l’Introduction des Grundlinien107 ; en effet, c’est elle qui rend compte de la nécessité d’une objectivation du vouloir, autrement dit d’un passage de l’esprit subjectif à ce que Hegel nomme l’esprit objectif.




  Le texte expose d’abord (§  5‑10) ce qu’on peut nommer les déterminants du procès de la volonté, à savoir d’abord les trois moments universel, particulier et singulier du concept non encore déployé de volonté (§  5‑8), ainsi que les principes de différenciation ou de particularisation de la volonté «  abstraite  » ou «  formelle  » qui «  trouve déjà là un monde extérieur  »108 (§  8‑10)  : le rapport actif à ce donné qu’est le monde, et la (nécessaire) détermination consistant à donner à ce vouloir abstrait un contenu ou une fin, qu’il s’agit de «  transpose[r] dans l’objectivité  »109. Dans un deuxième temps, qui couvre la plus grande partie du passage, Hegel étudie successivement les trois figures que prend la volonté lorsqu’elle sort de l’abstraction. Ce sont moins des formes séparées du vouloir que des moments intégratifs dont seule la totalisation dynamique donne accès à l’idée pleinement déployée de volonté  : la «  volonté immédiate ou naturelle  » (§  11‑13) ; l’arbitre (Willkür), «  représentation la plus habituelle  » de la liberté110, qui est analysé dans sa «  contradiction  » constitutive ou dans la tension dialectique qui l’oppose aux impulsions, désirs et passions (§  14‑20) ; enfin, la «  volonté libre en et pour soi  », «  véritablement infinie  », qui, comme infinitum actu, est universelle et objective autant que subjective (§  21‑28).




  Sans procéder à un examen détaillé de ce passage difficile, qui atteste du caractère novateur de la conceptualisation hégélienne de la volonté, on doit souligner qu’il vise clairement à intégrer les diverses conceptions concurrentes de la liberté en un concept susceptible de les accueillir en son sein, mais aussi de les relativiser en levant ce qu’elles ont d’unilatéral  : celui d’une liberté qui n’a qu’elle-même pour objet (la «  volonté libre qui veut la volonté libre  », dit le §  27), et ce non par autisme, mais parce qu’elle se trouve elle-même dans son objet, et ne sait accéder qu’ainsi à son identité, qui est indissociablement subjective et objective. Il n’est de sujet voulant qu’en tant qu’il cherche à conquérir sa propre subjectivité dans les choses et sait qu’il ne peut la constituer qu’ainsi  :




  L’activité de la volonté consistant à abroger (aufheben) la contradiction de la subjectivité et de l’objectivité et à transposer ses fins de cette détermination-là en celle-ci, et à demeurer en même temps auprès de soi dans l’objectivité est […] le développement essentiel du contenu substantiel de l’idée [ ; ] dans ce développement, le concept détermine l’idée tout d’abord elle-même abstraite en totalité du système de celle-ci, totalité qui, en tant qu’elle est le substantiel, est indépendante de l’opposition entre une fin simplement subjective et sa réalisation, est une seule et même dans ces deux formes.111




  Retenons de cette brève analyse qu’on ne pense pas le vouloir, dans la complexité de son être et de ses manifestations, lorsqu’il est réduit à l’un quelconque de ses moments, étant entendu qu’un moment est toujours chez Hegel un aspect non-indépendant d’une totalité  : on ne peut l’identifier ni à la volonté naturelle, immédiate et finie, qui s’épuise dans la décision singulière, pré-judicative, qui fait droit à tel de nos affects contradictoires ; ni au (libre) arbitre, ce pouvoir réflexif de choix délibéré entre ces possibles abstraits que représentent mes impulsions et mes désirs ; ni même à la volonté libre en et pour soi, prise isolément, elle qui pourtant se veut objectivement elle-même dans le monde d’objectivité qu’elle rencontre et habite. Qu’est-ce alors que le vouloir ? Rien d’autre que le système dynamique de ces différents moments, repérables dans les représentations communes, et que certaines philosophies (il n’est pas difficile de mettre des noms sur les descriptions que Hegel propose) ont pris de manière unilatérale pour le tout de la volonté. Le concept hégélien du vouloir n’est pas celui d’une chose, ni celui d’une faculté qu’aurait une chose («  l’âme  ») de produire certains effets  : il désigne un processus, inséparable de celui de la pensée, qui enchaîne et relativise les significations partielles qu’on peut lui attribuer, et qui conduit comme à son terme à l’idée d’une objectivation du vouloir, objectivation qui est moins l’effet des actes de la subjectivité que leur présupposé apparemment donné  : le «  chemin de la volonté  » consiste à «  se faire esprit objectif  »112.




  L’objectivation  : le droit





  Ce qui, a limine, distingue l’esprit pratique et l’esprit théorique, la volonté et l’intelligence, est que celle-ci présuppose son objet (le monde à connaître, qu’elle accueille ou semble accueillir comme un donné), alors que la volonté, comme l’indique Kant, est «  un pouvoir de produire des objets correspondant aux représentations  »113  : elle engendre ses objets qui ne sont pas des choses, ni des idées, mais des actions, ou plutôt des schémas d’action comportant une prétention normative. Il est donc normal que le développement de l’esprit pratique, dont les différentes strates (qui sont autant de moments d’une conception dynamique du vouloir) viennent d’être présentées, aboutisse à une objectivation de cette volonté d’abord (apparemment) seulement subjective. En réalité, il apparaîtra que, conformément à la structure progressive-régressive de la méthode hégélienne114, cette objectivation du vouloir dans les normes et les institutions juridiques, sociales et politiques est présupposée par la constitution de la volonté subjective, en même temps que celle-ci pose à partir d’elle-même la nécessité de cette objectivation. Allant jusqu’au bout d’elle-même, la subjectivité finie (qui est finie précisément parce qu’elle n’est que subjective) est amenée à se trouver ou à se reconnaître dans «  l’effectivité d’un monde  »115 en lequel la volonté subjective rencontre les fins qu’elle pose comme les siennes sous l’aspect objectif de normes institutionnalisées.




  C’est ce qu’expose de manière serrée le développement consacré à l’idée du bien dans l’avant-dernier chapitre de la Logique. Le paradoxe ou la contradiction – mais il faut se souvenir que «  c’est le penser de la contradiction qui est le moment essentiel du concept  »116 – de ce que Hegel nomme le syllogisme de l’action est que celle-ci suppose tout aussi bien que la fin qu’elle se prescrit n’est pas réalisée (sinon il n’y aurait pas besoin d’agir) et qu’elle est d’une certaine manière toujours déjà réalisée, en ce sens que le monde est en quelque sorte disposé à accueillir les fins du sujet agissant (sinon l’action se fracasserait toujours sur la dureté d’un monde qui ne l’a pas attendu pour être). Mais cette contradiction doit être pensée dans sa dynamique productive  : or, pour en ressaisir la fécondité, il suffit de tenir ensemble les deux prémisses du syllogisme et d’assumer, car tel est le paradoxe inhérent à tout agir et à tout vouloir, le fait que «  le but [de l’action] est tout aussi bien non réalisé que réalisé  »117. Hegel précise cette idée dans ses cours, et montre en quoi elle implique de surmonter le normativisme kantien et fichtéen  :




  Le Bien doit être réalisé, on a à travailler à le produire et la volonté n’est que le Bien en train de se manifester activement. Mais si alors le monde était comme il doit être, l’activité de la volonté disparaîtrait par là. La volonté exige donc elle-même que son but (Zweck) ne soit pas non plus réalisé. La finité de la volonté est par là exprimée exactement […] La volonté sait le but comme ce qui est sien et l’intelligence appréhende le monde comme le concept effectif. Telle est la vraie position de la connaissance rationnelle. Ce qui est du néant et qui disparaît constitue seulement la surface, non l’essence vraie du monde. Celle-ci est le concept qui est en soi et pour soi, et le monde est ainsi lui-même l’Idée. L’aspiration insatisfaite disparaît lorsque nous reconnaissons que le but final du monde est aussi bien accompli qu’il s’accomplit éternellement118.




  La transition de l’esprit subjectif à l’esprit objectif (du vouloir au droit) correspond à la découverte de ce que la subjectivité singulière et l’objectivité universelle sont en quelque sorte pré-ordonnées l’une à l’autre. Mais il convient d’ajouter, comme Hegel le fait aussitôt, que «  cette concordance de l’être et du devoir-être n’est pas […] une concordance figée et dépourvue de processus ; car le Bien, le but final du monde, n’est qu’en tant qu’il se produit continuellement  »119. Le concept d’esprit objectif n’implique donc, contrairement à un soupçon communément élevé, aucun quiétisme, aucune «  bénédiction de l’existant  » (R.  Haym) ; il ne signifie pas que toutes les fins bonnes soient toujours déjà réalisées, encore moins que le Bien soit toujours déjà accompli en un monde de toute éternité identique à ce qu’il devait être. Bien loin d’adhérer à une telle métaphysique conservatrice, Hegel considère que l’action, toujours nécessaire, toujours urgente, doit se loger dans l’espace de jeu qui sépare et qui noue une subjectivité débridée ignorant superbement le «  droit du monde  » et une objectivité que l’on croit illusoirement close sur elle-même, autotélique. Ni cire molle, ni granit impénétrable  : le monde de l’esprit objectif – c’est ce qu’établit l’analyse de la Sittlichkeit dans sa double dimension subjective et objective120 – est disposé à accueillir l’effort toujours exigé de la subjectivité, en même temps qu’il rappelle incessamment celle-ci aux conditions d’objectivité de son agir. Donc, il n’y a de vouloir effectif qu’au sein d’un monde ouvert à ses expressions même les plus anarchiques, parce qu’elles lui sont secrètement congruentes.




  Pourquoi Hegel attribue-t-il alors la dénomination de droit à l’ensemble des segments de l’esprit objectif, conférant à ce terme un sens qui déborde délibérément l’usage des juristes ? Cette fonction métonymique du droit a quelque chose à voir avec l’institutionnalisme de la doctrine hégélienne de l’esprit objectif121. L’ordre juridique, même réduit au seul droit abstrait (le droit privé des juristes, ou du moins sa substructure rationnelle) est en quelque sorte le paradigme d’un système instituant  : c’est un ensemble de déterminations universelles et objectives qui, échappant à la prise des acteurs (le droit est indisponible pour eux), apparaît cependant comme ce qui peut conférer un sens, ou du moins une qualification à leurs actes. En d’autres termes  : c’est parce que Hegel considère que le droit abstrait fonde une «  individualité objective  » et institue des «  droits sans sujet  »122 qu’il peut en faire l’épure de la liberté objective. Il est vrai que seules les institutions éthiques (familiales, sociales et politiques) forment «  la rationalité développée et effectuée  »123. Mais cette «  seconde nature  » éthique, cet ensemble de configurations institutionnelles que vivifie et structure la «  disposition d’esprit politique  »124 des individus, ne fait qu’accomplir et réaliser ce dont le droit abstrait définit la structure formelle  : la conversion institutionnelle de la subjectivité en personnalité, de la chose indéfinie en chose juridiquement qualifiée, en laquelle «  je suis, en tant que volonté libre, ob-jectif pour moi-même  »125. Bref, l’objectivation de la liberté, unique motif de toute la doctrine de l’esprit objectif, trouve dans le droit au sens étroit et strict, dans le «  droit abstrait  » des juristes, son organisation fondamentale.




  Une des raisons principales de la valeur exemplaire reconnue au droit abstrait est la promotion qu’il opère d’un concept «  dé-subjectivé  » de la volonté. Hegel – j’ai conscience de m’opposer ici à l’opinion encore dominante selon laquelle il se méprend sur la construction intellectuelle du droit126 – prend appui sur ce que l’on peut appeler la philosophie immanente de l’ordre juridique formel pour contester la compréhension subjectiviste du concept de volonté, dominante parmi les philosophes. Lorsque Hegel parle de «  volonté objective  »127, lorsqu’il analyse l’institution réciproque des personnes et des choses, son propos a de quoi révolter un philosophe formé à l’école de Kant ou de Fichte. Mais il choquera beaucoup moins le juriste, habitué qu’il est par exemple à définir la propriété comme l’objectivation, grâce à des indices matériels (le corpus), d’une volonté (animus). S’il est vrai, comme le soutient un éminent historien, que «  les Romains ne considèrent pas le corpus et l’animus comme deux états de faits indépendants, l’un objectif, l’autre subjectif, mais saisissent ainsi les deux aspects d’un processus représenté comme une unité  »128, on conviendra que la conception hégélienne de l’esprit objectif (du droit lato sensu) comme objectivation du vouloir est, dans ses grandes lignes, en consonance avec le droit romain, dont elle est tout au plus une extrapolation. Ce qui ne veut évidemment pas dire que Hegel adhère à l’interprétation dominante de la théorie romaine du droit de propriété, élaborée en 1803 par Savigny dans Das Recht des Besitzes.




  Dressons, pour conclure, un bref bilan de cette étude.




  1)  La volonté ne peut être conçue comme faculté d’un sujet, ni l’acte de volonté comme simple exercice décisionnel de celle-ci ; il convient donc de penser l’objectivation du vouloir comme l’aboutissement nécessaire du déploiement dialectique de ses composantes. La volonté n’est pleinement adéquate à elle-même, volonté libre qui veut sa propre liberté, qu’en investissant les choses et en s’investissant dans les choses, ce qu’elle fait d’abord en qualité de volonté juridique.




  2)  Le droit abstrait est (grâce aux opérateurs que sont la personne, la propriété et le contrat) le paradigme d’une telle objectivation de la volonté. Il est, de part en part, un système d’objectivation institutionnelle de la liberté, et c’est pourquoi il peut être regardé comme l’esquisse formelle de la sphère de l’esprit objectif en son entier.




  3)  Mais la volonté juridique n’est pas seulement une volonté objective ; elle est aussi, ou tend à être une volonté universelle et rationnelle. Or elle y tend seulement, et c’est ce qui marque selon Hegel la limite du droit en général et de l’esprit objectif  : il contient seulement «  l’aspect de l’être-là de la raison  »129. S’il doit y avoir, comme l’indique la Préface des Grundlinien, congruence entre la raison qui pense et la raison qui est130, il apparaît que la sphère de l’esprit objectif comporte une borne indépassable. En effet, pour Hegel, la réconciliation de la rationalité objective (le droit, l’éthicité) et de la rationalité pensée (la philosophie) ne saurait avoir lieu, suivant l’enseignement de la Logique, sur le terrain de l’objectivité. En d’autres termes, l’esprit objectif (le «  droit  ») ne peut déployer la rationalité dont il est porteur qu’en outrepassant la limite qu’il comporte et en tant que droit, et en tant que volonté. Cette limite est celle que constitue pour lui sa propre objectivité, et son outrepassement constitue la transition de l’esprit objectif à l’esprit absolu  : «  l’objectivité vraie  », écrit Hegel, «  n’est que dans l’élément de la pensée  »131.




  chapitre premier





  le droit  : son concept, ses actualisations




  Il est un point sur lequel, à de rares exceptions près, l’accord a longtemps paru régner entre partisans et adversaires de Hegel, de même qu’entre lecteurs d’occasion et spécialistes confirmés  : sa philosophie ne ferait pas la part belle au droit. Un spécialiste reconnu écrit ainsi  : «  Hegel, le droit n’est pas son Dieu ! […] Hegel ne prise guère le droit et la liberté de la personne  »132. Le droit, du moins celui que Hegel nomme le «  droit juridique borné  »133, ne se trouve-t-il pas incessamment qualifié par lui de formel et d’abstrait134 ? La Phénoménologie de l’Esprit, puis les Leçons sur la Philosophie de l’Histoire, dans la partie consacrée au monde romain, ne tracent-elles pas un tableau impitoyable de l’état de droit ou de la condition juridique (Rechtszustand)135 ? La sphère du droit abstrait ne doit-elle pas être dépassée pour parvenir à la vérité essentielle du monde humain, vérité qui est d’ordre éthico-politique ? Dans cette perspective, le droit stricto sensu, auquel la philosophie pratique kantienne confère un statut fondateur et en un sens indépassable – fiat justitia, pereat mundus136 – semble être un mauvais moment à passer. Certes, lorsqu’il publie en 1820 une version amplement développée de la partie du système à laquelle l’Encyclopédie confère dès sa première édition (1817) la dénomination ésotérique d’esprit objectif137, Hegel l’intitule Grundlinien der Philosophie des Rechts – expression d’autant plus remarquable qu’elle est alors inusitée. Mais cette innovation, d’ailleurs compensée par la présence d’un deuxième titre d’allure plus classique, Naturrecht und Staatswissenschaft, semble surtout destinée à relativiser le droit proprement dit en le fondant dans un contexte extra-juridique, voire anti-juridique, dont l’État, cet État dont Hegel veut qu’il soit «  vénéré comme un divin terrestre  »138, est l’élément déterminant. Dans l’affirmation selon laquelle chaque strate de l’esprit objectif (droit, moralité, famille, société civile, État, histoire) dispose, en tant que «  degré du développement de l’idée de la liberté  », d’un «  droit en propre  »139 est en germe la subordination du droit formel, qui n’est alors plus qu’un «  moment subordonné  », à cette «  tout autre sphère  » qu’est l’État, seul authentique détenteur du «  droit de l’esprit concret effectif  »140. Cet anti-juridisme, pour ne pas dire ce mépris du droit, qui distingue si nettement Hegel de Kant, pour lequel, devant le droit, «  la politique devrait toujours fléchir le genou  »141, a trouvé depuis la deuxième moitié du xixe  siècle une explication commode, dont il existe de multiples variantes142  : contemporain des premiers théoriciens du Rechtsstaat (R. v. Mohl, R.  Gneist, L. v. Stein), Hegel serait en fait le précurseur des idéologues du Machtstaat. Telle est, du moins, l’image qu’ont eue de lui thuriféraires aussi bien que contempteurs de l’État-puissance, et qui s’est imposée auprès d’un large public  : celle d’un adversaire avant la lettre de l’enveloppement de l’État par le droit qui est, semble-t-il, le propre de la démocratie moderne. Les études hégéliennes ont montré depuis de façon convaincante ce qu’avait de sommaire l’assimilation de Hegel aux doctrinaires de la Realpolitik et de l’impérialisme143. Il reste, pour beaucoup, qu’il a contribué à ce «  mythe de l’État  » dont le totalitarisme contemporain marquerait le développement ultime ; s’il l’a fait, selon Cassirer, «  plus qu’aucun autre système philosophique  »144, ce serait simultanément par l’exaltation de la politique et par la dévalorisation du droit qui caractériseraient sa pensée. Il n’est donc pas surprenant que le «  retour du droit  » qui s’est accompli depuis quelques années sur la scène philosophique française ait souvent pris pour cible Hegel en même temps que sa postérité marxiste.




  L’argumentation qui vient d’être retracée ne saurait être considérée comme nulle et non avenue  : contester l’existence d’un anti-juridisme hégélien serait déraisonnable. Mais un tel terme est susceptible d’être entendu de façon multiple. Pour simplifier, il peut désigner deux attitudes bien distinctes  : une hostilité au droit, recouvrant un doute quant à sa capacité à former un ordre spécifique, et une hostilité au juridisme, c’est-à-dire à l’absolutisation du droit. De bons arguments permettent de soutenir que Hegel, du moins dans ses écrits de maturité, adopte la seconde attitude et professe, pour ainsi dire, un anti-juridisme faible145. Dans cette perspective, on peut montrer que Hegel, tout à la fois, affirme la pleine autonomie du droit qu’il nomme abstrait, et estime nécessaire sa relativisation par l’État, lui-même irréductible à tout modèle juridique. Qu’il n’y ait pas contradiction entre ces deux assertions, ceci ne peut être compris, on le verra, qu’à partir de la conception de la société civile comme réalisation authentique, mais conflictuelle, des principes de l’ordre juridique abstrait. Mais il importe, avant toute chose, de prendre la mesure de la refonte du concept classique de droit opérée par la pensée hégélienne. Elle seule peut permettre de comprendre pourquoi, tout en proclamant les limites du «  droit juridique borné  », Hegel peut affirmer de façon emphatique que le droit est «  quelque chose de sacré, par cela seul qu’il est l’être-là du concept absolu, de la liberté consciente de soi  »146.




  La «  science philosophique du droit  »  : concept et idée





  La science philosophique du droit a pour ob-jet l’idée du droit, à savoir le concept du droit et l’effectuation de celui-ci147.




  Cette définition liminaire de la philosophie du droit repose sur une distinction entre concept (Begriff) et idée (Idee), celle-ci ajoutant, pour ainsi dire, au concept (que Hegel nomme parfois, pour le distinguer du concept achevé ou pleinement développé, le «  concept simple  », le «  concept comme tel  » ou le «  concept qui est seulement concept  »148) la dimension de la réalisation ou de l’effectuation. Une telle distinction se trouve exposée et fondée dans la Logique, tout comme la notion capitale de Verwirklichung à laquelle elle recourt.




  Le concept n’est pas à entendre, au sens hégélien, comme une représentation générale élaborée par un sujet pensant, bien qu’il se donne immédiatement avec cette signification mutilée et provisoire  :




  La figure du concept immédiat constitue le point de vue selon lequel le concept est un penser subjectif, une réflexion extérieure à la Chose. Ce niveau constitue par conséquent la subjectivité ou le concept formel149.




  En sa pleine signification, telle qu’elle se constitue au cours du procès enchaînant les trois moments du «  concept subjectif  » (le concept comme tel, le jugement et le syllogisme), le concept n’est autre que la pensée elle-même en tant que sujet, acteur et principe moteur de son propre déploiement  : il désigne le pouvoir qu’elle a de s’auto-engendrer ou de s’auto-produire, auto-activité (pour employer un vocabulaire fichtéen) à laquelle la pensée subjective au sens courant du terme – celle, par exemple, du philosophe – ne fait, pour ainsi dire, qu’assister en spectatrice. Le véritable sujet du concept, aux différents sens du terme, n’est pas telle ou telle conscience finie, mais plutôt le réel en sa totalité, qui se dit dans et par le concept selon ses articulations fondamentales, qui sont les concepts déterminés. C’est pourquoi les «  formes logiques du concept  » ne sont pas des «  réceptacles morts […] de représentations ou de pensées  », objets à ce titre d’un «  récit historique très superflu et inutile pour la vérité  » ; elles sont bien plutôt «  l’esprit vivant de l’effectif  »150, l’âme même du réel. De ce fait, le concept subjectif entretient avec l’objectivité un rapport nécessaire, un rapport autrement complexe que celui qu’une forme vide aurait avec un contenu inerte. L’objectivité n’est pas un monde donné, clos sur lui-même, faisant face au sujet pensant, mais«  le concept réel sorti de son intériorité et passé dans l’être-là  »151. Elle est, telle que la conçoit Hegel, la réalisation du concept dans l’extériorité, «  l’immédiateté à laquelle se détermine le concept par sursomption de son abstraction et médiation  »152, en sorte que la pulsation du concept, qui est pourtant l’âme de l’objectivité, a apparemment disparu en elle ; mais, en réalité, seule l’apparence d’une extériorité de la pensée subjective par rapport au réel objectif s’y évanouit. L’objectivation est, selon la Logique, l’acte décisif grâce auquel le concept, outrepassant l’intériorité d’un rapport privilégié à lui-même, vérifie son aptitude à organiser l’objectivité des choses, s’éprouve comme structuration immanente du monde. Reste à penser cette unité du subjectif et de l’objectif qui se donne d’abord de manière immédiate, donc extérieure. L’idée, le «  sujet-objet  »153, est, au sens de la logique spéculative, le processus154 qui unifie dialectiquement, c’est-à-dire sans abolir leur différence, le concept subjectif et l’objectivité  : elle est de ce fait, dans sa mobilité ou sa vitalité inépuisable, «  le concept adéquat, le vrai objectif, ou le vrai comme tel  »155. L’idée au sens hégélien est donc tout autre chose qu’une «  simple idée  », si l’on entend par là une représentation subjective dépourvue de toute teneur de réalité ; elle exprime bien plutôt la texture rationnelle du réel (de l’objectivité), sa pensée de soi, ou encore «  l’extériorité comme déterminée par le concept et assumée dans son unité négative  »156. L’idée, au sens hégélien du terme, est raison, mais une raison incorporée dans de la matérialité157. Cette raison n’a donc plus rien à voir avec une quelconque faculté subjective ou avec une détermination anthropologique  : la raison est, chez Hegel, la dénomination philosophique du processus par lequel subjectivité et objectivité, pensée et réalité mondaine se recouvrent à l’infini, sans que jamais l’on parvienne à leur complète identification, qui serait la mort de toute pensée158. Ainsi, l’idéalisme revendiqué par Hegel (n’affirme-t-il pas que «  toute vraie philosophie est un idéalisme  »159) se réduit à cette double thèse fondamentale  : il n’est de réalité, ou plutôt d’effectivité que conceptuelle, il n’est de concept qu’objectivé dans le monde naturel et humain. J’ai examiné ci-dessus la signification et les effets d’une telle définition  : on sait qu’elle traduit la conviction, en dernière instance métaphysique ou spéculative, d’une cohérence fondamentale du rationnel et de l’effectif, c’est-à-dire de la «  raison consciente de soi  » et de la «  raison qui est  »160. Il importe maintenant de préciser ce qui en résulte pour la conceptualisation du droit.




  En quoi ce rappel des lignes directrices de la logique du concept aide-t-il à comprendre le statut de ce que Hegel nomme la science philosophique du droit, et à décrypter la définition qu’en donnent les Grundlinien ? Il permet tout d’abord de donner un contenu précis à la distinction entre concept et idée du droit, reprise au §  2 de l’Introduction des Grundlinien  :




  La science du droit est une partie de la philosophie. Par conséquent, elle a à développer à partir du concept l’idée, en tant que celle-ci est la raison d’un ob-jet, ou, ce qui revient au même, elle a à assister au développement immanent propre de la Chose même. En tant que partie, elle a un point de départ déterminé, qui est le résultat et la vérité de ce qui précède, lequel constitue l’ainsi nommée démonstration de ce résultat. Par conséquent, quant à son advenir, le concept de droit tombe en dehors de la science du droit, sa déduction est ici présupposée, et il est à admettre comme donné161.




  Il faut d’abord comprendre ce qui conduit Hegel à écrire, chose à première vue surprenante, que «  le concept du droit tombe en dehors de la science du droit  ». Pour ce faire, il importe d’être attentif à la distinction entre concept et idée. Si le droit est, selon Hegel, «  la liberté en tant qu’idée  »162, c’est parce qu’il participe de l’objectivation d’un principe d’abord seulement subjectif ou intérieur, la liberté, celle-ci étant le prédicat caractéristique de l’esprit ou, pour employer une terminologie ultérieure, de la «  culture  » dans ce qui la distingue de la «  nature  », de l’univers de la nécessité, mais la relie aussi essentiellement à elle. La liberté est ainsi le concept qui s’objective à travers les strates successives de l’esprit objectif, se déployant ainsi en cette idée qu’est, en la totalité de ses déterminations, le droit. En définissant ainsi l’objet de la science philosophique du droit – à vrai dire, il n’en est pas d’autre à ses yeux163 – Hegel veut donc souligner que le droit est tout entier de l’ordre d’une objectivation d’un principe d’abord (seulement) subjectif, qui est son «  simple concept  ». Ce concept est lui-même le point d’aboutissement du procès de l’esprit subjectif164, qui est ainsi comme la déduction philosophique du droit ; c’est bien pourquoi les §  5 à 28 de l’introduction des Grundlinien récapitulent les ultimes étapes de ce procès165.Toute la sphère de l’esprit objectif (du droit lato sensu) porte la marque de cette détermination première. Le mouvement qu’elle comporte, et dont les phases sont comme les strates de l’idée du droit, est en effet la réplique négative de celui de l’esprit subjectif. Alors que celui-ci conquérait sa détermination propre (la liberté) à l’encontre de la naturalité au sein de laquelle il était d’abord immergé (sous la figure de l’âme), le droit part de la liberté pour la constituer en seconde nature ; mais cette nature est essentiellement seconde (puisqu’elle présuppose l’esprit dont elle objective le concept) et diffère ainsi fondamentalement de la «  première  » nature, puisque le monde objectif qu’elle constitue est«  à produire et produit  » par l’esprit166. Si l’esprit est plus élevé que la nature167, c’est précisément en raison de son aptitude et de sa vocation à re-produire en lui-même et à partir de lui même, comme une véritable nature de l’esprit, cette nature dont il n’est d’abord, abstraitement, que la simple négation ou le dépassement  :




  Le terrain du droit est, de façon générale, le spirituel, et sa situation et son point de départ plus précis sont la volonté qui est libre, si bien que la liberté constitue sa substance et sa destination et que le système du droit est le règne de la liberté effectuée, le monde de l’esprit produit à partir de l’esprit lui-même, en tant que seconde nature168.




  On voit ainsi que la transposition d’un concept seulement subjectif – clos sur sa propre rationalité – de la liberté dans une objectivité qui est son propre produit est le ressort décisif du mouvement de Verwirklichung du droit abstrait. La doctrine de l’esprit objectif décrit la constitution de la liberté abstraite de la personne juridique en un univers de déterminations objectives, d’institutions juridiques, sociales et politiques qui lui donnent consistance et effectivité. C’est en se développant en un système de configurations historiques objectives169 ayant son concept ou son principe dans la subjectivité de l’esprit que la liberté révèle son caractère proprement idéel. L’idée de la liberté («  non pas l’idée que [les hommes] en ont, mais celle qu’ils sont  »170) est donc objective, ou plutôt elle n’est rien d’autre qu’un processus d’objectivation. Il faudra cependant parcourir toutes les figures de la liberté objective pour que devienne manifeste sa nature idéelle (subjective-objective), nature tout d’abord enveloppée dans le formalisme de son (simple) concept.




  Le droit est l’idée de la liberté, en ce qu’il actualise la tendance de celle-ci (donc de l’esprit) à inscrire dans l’objectivité d’un monde sa dimension originairement subjective et autocentrée, c’est-à-dire à s’exprimer dans le registre de son autre  : la nécessité171. La liberté s’énonçant dans le langage de la nécessité, telle pourrait être la définition spéculative de l’esprit objectif ou du droit. Le paradoxe n’est qu’apparent, d’ailleurs  : dans une perspective dialectique, la liberté «  n’est pas simplement une indépendance à l’égard de l’autre à l’extérieur de l’autre, mais une indépendance à l’égard de l’autre conquise dans l’autre  »172, elle consiste – grand thème hégélien – à être auprès de soi dans l’altérité à soi (Beisichsein im Anderen). La raison d’être (la subjectivité, la liberté) n’est rien si elle ne se donne pas l’être (l’objectivité, la nécessité) et si cet être ne lui apporte pas, en lui étant en quelque sorte donné comme quelque chose d’indisponible, la contradiction qu’elle a à surmonter pour advenir à elle-même.




  La «  démultiplication  » du droit





  La liberté n’est pas seulement une propriété métaphysique ou une détermination pratique de la volonté subjective ; elle comporte une dimension capitale d’objectivation, de réalisation extérieure, sans laquelle elle serait illusoire ou vaine, faute d’avoir fait l’épreuve du négatif. A vrai dire, c’est seulement lorsqu’on parvient, après le droit abstrait (privé) et la moralité subjective (subjective car structurée par les attentes normatives de sujets), à la troisième strate de l’esprit objectif, l’éthicité173, que se révèle toute la portée de cette conception d’une liberté s’objectivant, donc se niant en son expression première, et se réalisant par là. La Sittlichkeit est, en effet, «  la liberté consciente de soi devenue nature  »174. Autrement dit, elle consiste en ce que l’individu, dans sa prétention à la liberté, qui est absolue mais absolument subjective et en ceci abstraite, rencontre celle-ci pour ainsi dire déjà réalisée en face ou autour de lui, comme un monde dont il a à faire son monde. Dans un univers éthique formé de normes et d’institutions dont l’État est le centre de gravité, il découvre les présuppositions objectives qui précèdent sa visée d’autodétermination normative (juridique et morale) et qui lui confèrent un sens, en la circonscrivant et en la détachant de ce qu’elle peut avoir d’arbitraire en elle-même. La doctrine de l’esprit objectif apparaît alors pour ce qu’elle est  : un institutionnalisme175. En effet, à la suivre, les hommes n’accèdent à la liberté vraie, c’est-à-dire en fin de compte à leur propre humanité, qu’en reconnaissant les médiations objectives – institutions politiques, sociales, familiales, mais aussi juridiques – qui permettent à celle-ci de s’inscrire dans le réel, et s’ils cessent de voir en ces institutions des obstacles à leur autonomie, mais y adhèrent comme à l’être ou à la substance de leur propre visée. Lois, coutumes et mœurs, institutions sont, dit Hegel, le «  langage universel  » dans lequel s’exprime la «  substance universelle  »176 dont participe la liberté. La sphère de l’esprit objectif est donc celle des «  institutions du sens  »177, si l’on entend par là tout ce qui contribue à ancrer les visées des sujets dans un univers normatif qui leur apparaît comme quasi-naturel, bien qu’il soit en réalité l’œuvre de la subjectivité même, mais d’une subjectivité qui flotte pour ainsi dire au-dessus des sujets empiriques.




  Il reste toutefois à se demander, au-delà de cette justification spéculative du moment d’extériorisation nécessaire qu’est l’esprit objectif, pourquoi Hegel adopte la dénomination de droit pour désigner le tout de celui-ci et pas, par exemple, celle de Sittlichkeit (ce qui serait d’autant plus justifié que l’éthicité est«  l’unité et la vérité  »178 du droit abstrait et de la moralité qui sont ses composantes normatives abstraites). Une première raison, mais elle demeure extrinsèque, est que ce vocabulaire atteste la continuité du propos hégélien avec la problématique encore dominante du droit naturel, ou du moins avec son vocabulaire179. Mais cet usage métonymique du vocable «  droit  » a aussi une justification interne  : s’il est vrai que les rapports juridiques sont l’objectivité même, le terme «  droit  » est propre à désigner le mouvement de constitution de soi dans l’altérité à soi qui est le sens général de l’esprit objectif. Mais ce choix se fait au prix d’une extension considérable, et même ce que l’on peut nommer une démultiplication du concept de droit  :




  Le droit […] n’est pas à prendre seulement comme le droit juridique borné mais, en un sens compréhensif, comme l’être-là de toutes les déterminations de la liberté […] Car un être-là n’est un droit que sur le fondement de la libre volonté substantielle180.




  Cette démultiplication s’explique par la décision spéculative de faire du droit, entendu comme système des déterminations de l’esprit objectif, le concept générique grâce auquel peut être pensée l’unité de ce champ à première vue hétérogène qui est celui des manifestations objectives de la liberté ou de la volonté. Beaucoup la jugeront arbitraire, voire exorbitante, car elle conduit bien au-delà de la sphère proprement juridique (qu’il s’agisse du droit privé ou du droit public interne et externe). Mais, pour Hegel, cette extension est nécessaire  : c’est parce que le droit, conçu comme«  être-là de la volonté libre  »181, recouvre l’ensemble du processus d’objectivation de la liberté qu’il ne saurait être restreint à ce moment abstrait, donc non autonome, qu’est le droit au sens des juristes, si important soit-il. En fin de compte, il résulte de son concept, tel qu’il est exposé par l’introduction des Grundlinien, que le droit est coextensif à la totalité de l’esprit objectif. Au même titre que le droit juridique (si l’on peut oser ce pléonasme), relèvent par conséquent de ce concept élargi (de l’idée) du droit aussi bien le «  droit de la volonté subjective  »182 que le «  droit de l’esprit du monde  »183, aussi bien la morale que la philosophie de l’histoire, et bien entendu la théorie du politique (le Staatsrecht), qui ne se confond pas avec le droit public au sens strictement juridique du terme. Il y a ici un point fondamental aux yeux de Hegel, et qui concerne évidemment de près la reformulation du droit naturel qu’il entreprend. S’il lui paraît nécessaire – et on peut dire qu’en ce sens il demeure profondément jusnaturaliste – de proposer un concept unitaire et englobant du droit qui surmonte la fragmentation des disciplines juridiques, éthiques et politiques positives, celui-ci ne saurait être obtenu au moyen d’une extension de la structure caractéristique de la sphère du droit privé  : le rapport de propriété. Autant il est légitime de reconstruire la sphère tout entière du droit abstrait à partir du rapport juridique personne-chose, c’est-à-dire à partir du concept de propriété, autant il convient de se doter d’un concept du droit qui soit antérieur à cette structure matricielle du droit abstrait/privé et fondateur à son égard.




  Malgré l’apparence, il n’est donc pas arbitraire d’attribuer la dénomination de droit à toutes les formes d’objectivation d’une liberté qui est d’ordinaire conçue comme une propriété de la volonté subjective. D’ailleurs, le droit «  strict  », le droit privé, parce qu’il soumet à des normes objectives la subjectivité des maximes d’action, illustre exemplairement le processus de l’esprit objectif  : il objective des revendications subjectives en les soumettant à des procédures de formalisation et, ce faisant, leur confère une dimension d’universalité. Le concept commun du droit comporte d’ailleurs lui aussi, pour peu qu’on y prête attention, cette double dimension de l’objectivité et de la subjectivité. Le droit est «  droit subjectif  », car il suppose un sujet (la personne), et l’on sait à quel point la pensée moderne s’est efforcée, à la suite de Hobbes, de reconstruire l’ensemble du système juridique en prenant pour foyer l’individu, sujet du droit et des droits. Mais il est aussi «  droit objectif  », puisque les obligations qui résultent de l’exercice des droits subjectifs et les procédures de leur (r)établissement (les actions judiciaires) composent un ordre déjà présent, un système normatif qui se veut complet – on sait l’importance de cette «  absence de lacunes  » pour le positivisme juridique dans sa phase conquérante184 – à partir duquel il est possible, selon la vieille maxime des jurisconsultes romains, d’«  attribuer à chacun ce qui lui revient  ». Par conséquent, en démultipliant le droit, Hegel fait moins subir une extension indue à la notion qu’il ne s’efforce de souligner sa coïncidence de principe avec sa propre conception d’une liberté présupposant, de façon circulaire, sa propre objectivation. On peut ne pas accepter cette interprétation ; toujours est-il qu’elle détermine la manière dont Hegel pense l’articulation du droit privé, de la moralité et de la Sittlichkeit en une totalité cohérente et systématique, car ordonnée au principe de l’objectivation de la liberté.




  Il en résulte que la thèse de l’anti-juridisme hégélien, évoquée au début de ce chapitre, est intenable. Sinon, comment expliquer que Hegel, malgré la conscience aiguë qu’il a des limites du «  droit juridique borné  », ait choisi ce terme pour désigner de façon métonymique toute la sphère de l’esprit objectif ? Si anti-juridisme il y a chez lui, ce ne peut être que ce que j’ai nommé un anti-juridisme faible, c’est-à-dire un refus de la thèse de l’autosuffisance de l’ordre juridique, telle qu’elle est soutenue par les théoriciens positivistes et systématisée par Kelsen185. Il faut même dire que l’extension et la démultiplication du droit sont strictement corollaires de la mise en question de sa clôture  : c’est parce que le «  droit abstrait  » ne peut être considéré comme un système clos (pour des raisons qui restent à analyser) qu’il est possible et nécessaire de se doter d’un concept élargi du droit permettant de formuler les conditions non juridiques (au sens strict du terme) d’effectivité du droit. Pour mieux comprendre ce qu’il en est de cet anti-juridisme faible, il convient d’examiner les raisons précises pour lesquelles Hegel qualifie le droit privé de droit abstrait.




  L’abstraction du droit abstrait





  En quoi précisément le droit «  au sens juridique  », est-il abstrait, et cette abstraction est-elle l’indice d’une insuffisance ? Incontestablement, la caractérisation du droit privé, du droit des juristes, comme «  abstrait  » et «  formel  » implique une relativisation de cette première objectivation de la liberté. Mais le rappel insistant de cette abstraction n’implique aucun dédain du droit. Certes, Hegel rejette le juridisme qui ferait du droit la vérité de l’esprit objectif et le fondement de l’éthicité ; mais il refuse tout aussi bien de le traiter comme une simple superstructure, comme une expression déformée de la réalité éthique (sociopolitique). Le droit comporte, à raison même de son abstraction, une nécessité à la fois logique et historique qu’il importe de reconnaître. Le «  droit formel de la personnalité abstraite  » est bien lui aussi, comme «  chacune des figures  » de l’esprit objectif, une «  détermination et un être-là de la liberté  »186, et c’est dans cette perspective que ses catégories fondamentales doivent être interprétées. L’analyse de la personne, de la propriété, du contrat, des formes de la violation du droit et de son rétablissement, vise alors à montrer en quoi ces concepts, tels qu’ils sont à l’œuvre dans le raisonnement juridique, définissent des schémas d’objectivation de la liberté, schémas qui procurent à celle-ci une expression chaque fois plus formelle, donc en un sens plus universelle. L’abstraction juridique permet donc à la liberté, en s’objectivant dans un élément d’extériorité et de non-liberté, de se déprendre de la subjectivité tout aussi abstraite de la conscience individuelle. Ainsi, le formalisme du droit, qui marque sa limitation en regard du caractère concret des institutions éthico-politiques187, est loin de comporter seulement des aspects négatifs, puisqu’il permet au raisonnement juridique de s’éloigner de la singularité matérielle du cas pour accéder à l’universalité de la forme. C’est ainsi que les formalités dont le droit accompagne les actes juridiques élémentaires sont ce qui donne à ceux-ci «  force de droit  »188, et que, de manière générale, les progrès de la conscience juridique ont suivi le rythme de la formalisation des procédures et des techniques de raisonnement. D’où cette notation à première vue surprenante de la part d’un philosophe prompt à dénoncer tous les formalismes  :




  Ce sont en partie le sentiment, qui en reste à l’aspect subjectif, en partie la réflexion, qui s’en tient à l’aspect abstrait de ses essentialités, qui récusent les formalités [ ; ] de son côté, l’entendement mort les maintient à son tour à l’encontre de la Chose et peut les multiplier à l’infini189.




  C’est pourquoi, de façon délibérée, la définition hégélienne du droit s’écarte de l’idée reçue selon laquelle il implique une limitation (réciproque) des libertés, une restriction mutuelle des droits subjectifs. Cette idée a trouvé dans la topique jusnaturaliste moderne, telle qu’elle est construite par Hobbes, un cadre approprié  : le règne de la loi (naturelle et positive) passe par une restriction du droit naturel, ou plutôt par une cession unilatérale par les individus de leurs droits naturels subjectifs au bénéfice du souverain, qui leur assure en contrepartie la sécurité qui leur fait défaut dans un état de nature. C’est pourquoi la cession doit être totale – à la seule réserve, et ce n’est pas rien, des droits inaliénables190 – sauf à demeurer ineffective ; Rousseau montre d’ailleurs, en adoptant cette perspective191, qu’elle n’implique aucune option en faveur du régime monarchique, comme on pouvait le craindre. Cette conception classique d’une restriction des droits par le droit est adoptée par des penseurs qui sont loin de partager les choix de Hobbes ou de Rousseau. Pour Kant, par exemple, le droit implique une limitation ou restriction du libre arbitre de chacun, de façon qu’il puisse «  coexister avec la liberté de tout autre selon une loi universelle  »192 ; ce postulat de la raison est au principe du «  droit strict  », car il fonde la possibilité d’une contrainte exercée à l’encontre de celui qui, par son action, enfreint cette loi universelle. Mais, pour Hegel, une telle compréhension du droit repose sur une erreur philosophique, car elle fait dériver la «  volonté rationnelle  » de la «  volonté de l’individu-singulier dans l’arbitre qu’il a en propre  »193. Présupposant l’extériorité réciproque de l’universel et du singulier, du droit et des droits, elle ne peut voir dans l’emprise du premier sur les seconds qu’une limitation, une contrainte, alors qu’il convient de penser la soumission de l’arbitre individuel au droit universel comme ce qui le libère de ses limitations internes tenant à ce qu’il n’est que singulier. L’enjeu de cette discussion est donc essentiel, puisqu’elle concerne le statut même du droit en tant qu’instance de l’universalité rationnelle dans l’ordre du vouloir. Il est bien exact que le droit, en tant qu’ordre objectivement réglé des rapports entre des personnes indépendantes, comporte une restriction de leur arbitre ; mais c’est plutôt la part d’arbitraire194 que comporte, dans sa naturalité première, la volonté individuelle subjective qui se trouve restreinte, en même temps qu’est promue la volonté objective qui se trouve au principe de tous les actes juridiques. Une telle conception suppose que l’on distingue clairement – Kant le fait déjà195 – entre arbitre et volonté. Mais là où Kant établit une hiérarchie fonctionnelle entre Willkür et Wille, Hegel fait de l’arbitre un moment (nécessaire, mais contradictoire) de détermination et de particularisation de la volonté. C’est dans l’exacte mesure où il œuvre au dépassement de l’arbitr(air)e subjectif, structurellement contradictoire196, en le soumettant aux contraintes d’un ordre normatif objectif, que le droit doit être compris non pas comme une limitation, mais comme une objectivation de la volonté, objectivation dont dépend l’effectivité de sa liberté.
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